
 

Séance du 23 décembre 2025 
 

 
Présents : 
M. Thomas COURTOIS, Bourgmestre - Président; 
M. Adrien BEGON, M. Arnaud CORNET, Mme Nadine LEHEUREUX-
MARIQUE, Échevins; 
M Marc PIRARD, Mme Angélique RAVIGNAT, M Jean-Pierre SMAL, 
M. Olivier GATHY, Mme Charlotte NICOLAS, Mme Clara DEMONTE, 
Mme Justine PEETERS, M. Vincent MELON, Conseillers; 
Mme Agnès de MARNEFFE, Secrétaire; 
Excusées : 
Mme Caroline BENOIT, Conseillère; 
Mme Marie-France LEONARD, Présidente du CPAS; 

 

Séance publique 
 
 

Objet : Procès-verbal de la séance précédente - approbation 

 
Le Conseil Communal, 
 

Vu les articles 48 et 49 du règlement d’ordre intérieur du conseil communal voté en séance du 29 
janvier 2019 devenu pleinement exécutoire à la date du 7 mars 2019 ; 
Vu le projet de procès-verbal de la séance du 25 novembre 2025 ; 
  
APPROUVE par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention : 
Le procès-verbal de la séance du 25 novembre 2025 tel que présenté. 

 

Objet : Procès-verbal de la réunion conjointe commune-Cpas du 25 novembre 2025 - communication 

 
Le Conseil Communal, 
 
Vu l’article 57 du règlement d’ordre intérieur du conseil communal voté en séance du 28 janvier 2015 ; 
Vu le procès-verbal de la séance conjointe du conseil communal et du conseil de l’Action Sociale du 25 
novembre 2025 ; 

  
PREND CONNAISSANCE : 
du procès-verbal de la séance conjointe du conseil communal et du conseil de l’Action Sociale du 25 
novembre 2025. 
 

Objet : Fabrique d'Eglise d'Ambresin - modification budgétaire n°1/2025 - approbation 

 
Le Conseil Communal, 
 

  
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui 
concerne les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du 
temporel des cultes reconnus ; 
Vu la modification n° 1 du budget 2025 de la Fabrique d’Eglise d’Ambresin réceptionnée en date du 10 
décembre 2025 se présentant comme suit : 

  Service 
ordinaire 

Service 
Extraordinaire 

Total 

Recettes 10.396,85 2.550,65 12.947,50 

Dépenses 12.947,50 0,00 12.947,50 



Excédent ou déficit -2.550,65 +2.550,65 0,00 

Vu l'avis favorable de l'Evêché du 17/12/2025 ; 
Considérant que cette modification n’entraine aucune modification de la dotation communale et que 
l’équilibre est maintenu ; 
Considérant que la vérification desdits comptes n’emporte aucune remarque dans le chef de l’administration 
communale ; 

  
APPROUVE à l’unanimité 
La modification n°1 du budget 2025 de la Fabrique d’Eglise d’Ambresin se présentant comme suit : 

                Service 
ordinaire 

Service 
Extraordinaire 

Total 

Recettes 10.396,85 2.550,65 12.947,50 

Dépenses 12.947,50 0,00 12.947,50 

Excédent ou déficit -2.550,65 +2.550,65 0,00 

 

Objet : Programme Stratégique Transversal 2025/2030 - prise de connaissance 

 
Le Conseil Communal, 
 
- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1123-27 ; 
- Considérant que le PST est porté à la connaissance des conseillers en séance publique ; 
- Considérant qu’il a fait l’objet d’un débat public ; 
- Considérant que le PST sera publié et mis en ligne sur le site internet communal ; 
- Sur proposition du Collège communal ; 
  
PREND ACTE : 
Du Programme Stratégique Transversal de la commune de Wasseiges pour la législature 2025/2030. 
Le PST sera publié conformément aux prescriptions légales et mis en ligne sur le site internet de la commune. 
La présente sera transmise au Gouvernement Wallon. 
 

Objet : Dotation 2026 à la zone de secours – approbation 

 
Le Conseil Communal, 
 
- Vu la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile telle que modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ; 
- Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile et notamment son article 23§2 qui prévoit qu’à défaut 
d’une décision des conseils communaux dans les 40 jours, l’approbation est par défaut ; 
- Vu l’arrêté royal du 2 février 2009 relatif à la délimitation territoriale des zones de secours et plus 
particulièrement l’article 4 fixant le territoire de la zone de secours 1 de la province de Liège aux territoires 
des communes de Berloz, Braives, Burdinne, Donceel, Faimes, Geer, Hannut, Lincent, Oreye, Remicourt, 
Verlaine, Waremme et Wasseiges ; 
- Vu l’arrêté royal du 10 juillet 2013 relatif à la méthode de calcul du nombre de voix dont dispose un conseiller 
zonal au sein de la Zone de secours ; 
- Vu la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des budgets 2026 des communes de la Région 
wallonne ; 
- Vu la circulaire du Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville du 17 juillet 2020 relative à la 
reprise du financement communal des zones de secours ; 
- Vu la décision du conseil de zone de secours Hesbaye du 13 novembre 2025 relative à l’intervention des 
communes durant l’année 2026 qui fixe à 73.693,94 € l’intervention de la commune de Wasseiges ; 
  
APPROUVE par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention : 
- la dotation de la commune de Wasseiges en faveur de la Zone de secours Hesbaye de la Province de Liège 
est fixée à 73.693,94 € pour 2026. 
- la présente sera transmise au Président de la Zone de secours Hesbaye qui se chargera de la transmettre aux 
autorités de tutelle. 

  



 

Objet : Dotation 2026 à la zone de police et rapport concernant la politique locale de sécurité – approbation 

 
Le Conseil Communal, 
 
Attendu qu’en application de l’article 40, alinéa 2 de la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de 
police intégré structuré à deux niveaux, le budget de la zone de police est à charge des différentes communes 
de la zone et de l’Etat fédéral ; 
Attendu que l’article 40 susvisé, alinéa 3 stipule que chaque conseil communal de la zone de police 
pluricommunale vote la dotation à affecter au corps de police locale ; 
Attendu que la dotation est inscrite dans les dépenses de chaque budget communal conformément à l’alinéa 
5 de l’article susvisé et qu’elle est payée à la zone au moins par douzième ; 
Vu la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des budgets 2026 des communes de la Région 
wallonne ; 
Vu le vote du budget de la zone de police en date du 10 décembre 2025 fixant à 392.758,96 € la dotation 2026 
de la zone de police, ce qui représente une majoration de 12 % par rapport à la dotation 2025 ; 
Entendu le Bourgmestre en son rapport concernant la politique locale de sécurité ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation ; 
  
DECIDE par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention : 
De fixer, pour l’exercice 2026, la dotation à affecter à la zone de police 5293 au montant de 392.758,96 €, 
soit une majoration de 12 % par rapport à la dotation 2025. 
La présente sera transmise aux autorités de tutelle et au conseil de police. 
 

Objet : Subsides communaux pour 2026 - approbation 

 
Le Conseil Communal, 
 
- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ; 
- Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
- Considérant que les associations reprises dans le tableau ci-dessous ont sollicité une aide en numéraire à 
charge du budget communal afin de pouvoir mener à bien leurs missions culturelles, éducatives ou 
sportives ; 
- Considérant dès lors que ces subventions sont octroyées à des fins d’intérêt public ; 
- Considérant que les crédits nécessaires ont été prévus au projet de budget 2026 et seront soumis au vote 
du conseil communal à la présente séance ; 
- Considérant que les associations qui reçoivent une subvention inférieure à 2.500,00 € fourniront pour le 31 
mars, sur base d’un modèle fourni par l’administration communale, une attestation précisant que le subside 
de l’année écoulée a bien été utilisé en vue de réaliser les objectifs pour lesquels il a été accordé ; 
- Considérant que les associations qui reçoivent un subside compris entre 2.500,00 et 25.000,00 € devront 
fournir chaque année avant le 30 septembre un rapport d’activités ainsi que les comptes de l’année 
écoulée ; 
- Considérant que toutes les associations sont informées de la possibilité de restitution de la subvention si 
celle-ci n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée conformément à l’article L3331-8 
§1er, alinéa 1er, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
- Sur la proposition du Collège communal ; 
  
  
DECIDE par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention : 
 Article 1 : les montants alloués pour l’année 2026 sont arrêtés comme suit : 

Articles 
budgétaires 

Associations / finalité de la subvention Crédits prévus 

  Subventions aux comités scolaires / organisation des 
activités para-scolaires - Total 

11.026,00 

7221/332-01 Ecole de Meeffe-Ambresin 5.846,00 

7222/332-01 Ecole de Wasseiges 5.180,00 



762/332-02 Subventions aux comités 3 x 20 / organisation d’un 
souper au bénéfice des 3 x 20 de la section - Total 

4508,00 

  Acosse 484,00 

  Ambresin 968,00 

  Meeffe 1.290,00 

  Wasseiges 1.766,00 

  Subventions aux comités culturels / organisation de 
festivités de nature culturelle ou patrimoniale - Total 

  

  Meefftis 150,00 

  Comité des fêtes d’Acosse 150,00 

  Sports, Culture et Loisirs Ambresin 150,00 

  Wasseiges en fête 150,00 

  Bibliothèque paroissiale 1.000,00 

  Qualité Village Acosse 150,00 

  Qualité Village Ambresin  150,00 

  Qualité Village Meeffe 150,00 

  Qualité Village Wasseiges 150,00 

  Comité jumelage 200,00 

  Territoires de la mémoire 125,00 

764/332-02 Subventions aux sociétés sportives / animation 
sportive – Total 

4.325,00 

  Sports, Culture et Loisirs Ambresin 150,00 

  Société de pêche La Fine Ligne 50,00 

  asbl Soile et Mehaigne Ambresinoise 100,00 

  TTC Wasseiges 125,00 

  Mini-Foot Ambresin 300,00 

  Multi Arts Wasseiges 150,00 

  Subside exceptionnel journée sportive 950,00 

  FCE Wasseiges 2.500,00 

871/332-02 Subventions aux œuvres d’aide / récolte de fonds pour 
des œuvres de bienfaisance – Total 

400,00 

  Les amis de Julien 150,00 

  Secours Héliporté 250,00 

Article 2 : Toutes les associations qui reçoivent une subvention communale rentreront chaque année avant 
le 31 mars, une attestation précisant que la subvention reçue a bien été utilisée aux fins pour lesquelles elle 
a été accordée. Ces associations sont exonérées des obligations reprises aux articles L3331-3, § 2, ; 
Article 3 : Les associations qui perçoivent une subvention comprise entre 2.500,00 € et 25.000,00 € sont en 
partie exonérés des obligations prévues aux articles L3331 et suivants du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation. Ils devront, en plus des obligations reprises à l’article 2 ci-dessus, justifier 
annuellement de l’usage de la subvention reçue en fournissant au collège communal au minimum un 
rapport d’activités et un compte annuel ; 
Article 4 : Les associations exonérées du contrôle de l’octroi recevront leur subvention en une fois à partir du 
1er avril de l’année en cours pour autant que l’administration communale soit en possession de leur 
attestation. 
Article 5 : Les associations soumises au contrôle de l’octroi recevront leur subside en une fois après 
vérification du rapport d’activités et du compte annuel écoulé qu’ils auront fait parvenir d’initiative au 
collège communal avant le 30 septembre de l’année d’octroi. 
Article 6 : Le collège communal est chargé de l’exécution de la présente. 
 

Objet : Taxe communale additionnelle à l’impôt sur les personnes physiques pour 2026 - approbation 

 
Le Conseil Communal, 
 
- Vu les articles 41, 162 et 170 § 4 de la Constitution ; 
- Vu le Code des impôts sur les revenus 1992, notamment les articles 465 à 469 ; 



- Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et 
non fiscales ; 
- Vu le Code de la Démocratie Locale nouvelle loi communale et notamment les articles L1122-30 et L1331-
3 ; 
- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (MB 23.9.2004 éd. 2) portant 
assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 
- Vu la situation financière de la commune ; 
- Vu la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des budgets 2026 des communes de la 
Région wallonne ; 
- Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 05 décembre 2025 conformément à 
l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 
- Vu l’avis favorable rendu par le directeur financier en date du 11 décembre 2025 et joint en annexe ; 
- Après en avoir délibéré ; 
  
ARRETE par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention : 
Article 1 : Il est établi pour l’exercice 2025 une taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques à 
charge des habitants du Royaume qui sont imposables dans la commune au 1er janvier de l’année qui donne 
son nom à cet exercice. 
Le taux de cette taxe est fixé, pour tous les contribuables à 8 % de la partie, calculée conformément à 
l’article 466 du Code des impôts sur les revenus de l’impôt des personnes physiques dû à l’Etat pour le 
même exercice. 
Article 2 : L'établissement, la perception et le recouvrement de la présente taxe communale s'effectueront 
par les soins de l'Administration des Contributions directes comme stipulé à l'article 469 du Code des impôts 
sur les revenus 1992. 
Article 3 : Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication, après accomplissement des 
formalités de la transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément 
aux articles L1133-1 et 2du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dès sa publication. 
Article 4 : La présente décision est soumise à la tutelle générale d’annulation conformément à l’article 
L3122-2 du CDLD. 
Article 5 : Conformément à l'article 4 du règlement général de la comptabilité communale, la décision de la 
tutelle sur la présente sera portée à la connaissance du conseil communal et du Directeur financier. 
 

Objet : Taxe communale additionnelle au précompte immobilier pour 2026 – approbation 

 
Le Conseil Communal, 
 
Vu les articles 41, 162 et 170 § 4 de la Constitution ; 
Vu le Code des impôts sur les revenus 192, notamment les articles 464, 1° et 249 à 256 ; 
Vu le décret du 14 décembre 2020 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004 éd. 2) portant 
assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 
Vu le décret wallon du 17 décembre 2020 portant les adaptations législatives en vue de la reprise du service du 
précompte immobilier par la Région wallonne ; 
Vu le décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales 
wallonnes ; 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 et l’article L3122-2,7° selon 
lequel la délibération communale relative aux centimes additionnels au précompte immobilier fait à présent l’objet de 
la tutelle générale d’annulation avec transmission obligatoire ; 
Vu la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des budgets 2026 des communes de la Région wallonne ; 
Vu la situation financière de la commune ; 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 5 décembre 2025 conformément à l’article 
L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 
Vu l’avis favorable rendu par le directeur financier en date du 11 décembre 2025 et joint en annexe ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
  
ARRETE par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention : 



Article Premier : Il est établi au profit de la commune pour l’exercice 2026, 2.600 centimes additionnels au précompte 
immobilier. 
Article 2 : Le recouvrement de cette taxe sera effectué par le Service Public de Wallonie comme le prescrit le décret du 
6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales wallonnes ; 
Article 3 : Le présent règlement entrera en vigueur dès sa publication, après accomplissement des formalités de la 
transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
Article 4 : La présente est soumise à la tutelle générale d’annulation conformément à l’article L3122-2 du CDLD. La 
décision de l’autorité de tutelle sera communiquée par le collège communal au conseil communal et au directeur 
financier conformément à l’article 4 du Règlement général de la comptabilité communale. 
Article 5 :  Conformément à l'article 4 du règlement général de la comptabilité communale, la décision de la tutelle sur 
la présente sera portée à la connaissance du conseil communal et du Directeur financier. 

 

Objet : Rapport 2025 sur les affaires de la commune - approbation 

 
Le Conseil Communal, 
 
- Vu l’article L1122-23 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
- Vu le rapport du collège communal accompagnant le projet de budget de l’exercice 2026 ci-dessous : 
A/       SYNTHESE DU PROJET BUDGETAIRE 

ORDINAIRE 
Recettes                                                                                             Dépenses 
Libellés € Libellés € 
Prestations 386.856,21 Personnel 2.874.626,88 
Transferts 5.236.323,67 Fonctionnement 1.056.955,24 
Dette 102.530,84 Transferts 1.381.803,42 
Prélèvements 210.000,00 Dettes 619.928,29 
    Prélèvements 0,00 
Total exercice propre 5.935.710,72 Total exercice propre 5.933.313,83 
Boni exercice propre 2.396,89 Mali exercice propre   
Recettes exercices 
antérieurs 

761.192,50 Dépenses exercices 
antérieurs 

1.935,92 

Prélèvements 60.000,00 Prélèvements 252.271,69 
        
TOTAL GENERAL 6.756.903,22 TOTAL GENERAL 6.187.521,44 
BONI GENERAL 569.381,78     
EXTRAORDINAIRE 
Recettes                                                                                             Dépenses 
Libellés € Libellés € 
Transferts 1.008.448,75 Transferts 0,00 
Investissements 120.000,00 Investissements 2.374.702,99 
Dette 1.163.155,00 Dettes 5.053,70 
Prélèvements 0,00     
Total exercice propre 2.291.603,75 Total exercice propre 2.379.756,69 
    Mali exercice propre 88.152,94 
Recettes exercices 
antérieurs 

  Dépenses exercices 
antérieurs 

40.543,70 

Prélèvements   Prélèvements 415.118,75 
        
TOTAL GENERAL 2.835.419,14 TOTAL GENERAL 2.835.419,14 
BONI GENERAL 0,00     

B/ NOTE SUR LA POLITIQUE GENERALE ET FINANCIERE DE LA COMMUNE 
Taxes en vigueur en 2025 

• Taxe immondices 
Ménage 1 personne : 90 € 
Ménage 2 personnes : 140 € 



Ménages 3 personnes et plus : 190 € 
Secondes résidences : 120 € 
Levée supplémentaire : 0,85 € 
Commerçant : 65 € 

• Taxe secondes résidences : 400,00 € (200,00 € caravanes et 100,00 € kot) 

• Taxe bâtiments inoccupés : 50-50-150,00 € par m par an 

• Taxe camping (50 €, 75 € et 100 €) 

• Taxe délivrance documents – (2,50 €) divers 

• Redevance enlèvement déchets – 45,00 €, 70,00 €, 400,00 € 

• Redevance exhumations : 300 € 

• Redevance vérification implantations : 140,00 et 200,00 € 

• Taxe inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium : 100 €. 

• Taxe sur les moteurs : 7 € 

• Redevance sur les demandes de permis d’urbanisme et d’environnement : 50 € - tarifs 
divers 

• Redevance pour prestations du personnel ouvrier pour compte de tiers – 25 €, 40 €, 55 € 

• Taxe de remboursement sur les raccordements : 750 € 

• Redevance caveau d’attente – 2,5 €, 12,5 € (dès le 7e jour) 

• Taxe de remboursement sur l’extension de canalisations : 75 € le mètre de façade 

• Taxe toutes-boîtes : 0,0130 attention tarifs divers 

• Taxe sur la délivrance des permis d’urbanisation : 35 € par lot 

• Taxe véhicules isolés – pas de modification – max 750 € 

• Redevance encombrants : gratuit - 10 € pour le 2ème passage. 

• Redevance concessions et loges columbarium : 80 €/m² et 250 €/m² loges inchangées : 250 
et 620. 

• Redevance sur les demandes de changements de prénom : 490 € 

• Redevance sur l’entretien des stations d’épuration : 200 € 

• IPP : 8 % 

• PI : 2600 
C/ SITUATION DE L’ADMINISTRATION ET DES AFFAIRES DE LA COMMUNE 
1. POPULATION  
Habitants au 10 décembre 2024 : 3196 
Habitants au 10 décembre 2025 : 3192 
dont 3141 personnes de nationalité belge et 51 étrangers 
Inscriptions et radiations 
- 167 ménages ont été inscrits à la population pendant l’année 2025 dont 167 venant d’une autre commune 
du royaume. 
- 144 ménages ont été rayés de la population, par suite de départ, pendant l’année 2025 dont 130 pour une 
autre commune du royaume, 6 pour d’autres pays et 8 rayés d’office, c’est-à-dire partis sans laisser d’adresse 
et dont on ignore la résidence. 
2. ETAT CIVIL Année 2025 (du 11/12/2024 au 10/12/2025) 

- Naissances hors commune : 42 (20 garçons et 22 filles) 
- Décès : 38 
- Mariages : 10 
- Divers : 
    10 déclarations de mariage 
   27 reconnaissances d’enfant avant naissance 
   27 déclarations de reconnaissance 
      3 acquisitions nationalité belge 
    10 déclarations de cohabitation légale 
     3 cessations de cohabitation légale 
     8 demandes de changements de nom 
 Primes de naissance 
- En 2025, 21 primes de naissance ont été remises (11 garçons et 10 filles nés en 2024) 
Noces d’or  
- 5 couples ont fêté leurs noces d’or en 2025. 



- 4 couples ont fêté leurs noces de diamant en 2025. 
- 1 couples ont fêté leurs noces de platine en 2025. 
Ont été délivrés : 

198 passeports 
282 permis de conduire 

              45 permis de conduire provisoires 
              14 permis de conduire international 
              269 cartes d’identité électroniques 
              112 cartes d’identité électroniques pour enfants de – de 12 ans 
              37 cartes d’identité d’étrangers 
              7 attestations d’immatriculation 

3. CONSEIL COMMUNAL – Année 2025 
Composition dans l’ordre du tableau de préséance : Thomas COURTOIS, Marc PIRARD, Arnaud CORNET, 
Angélique RAVIGNAT, Nadine LEHEUREUX-MARIQUE, Jean-Pierre SMAL, Adrien BEGON, Olivier GATHY, 
Charlotte NICOLAS, Justine PEETERS, Caroline BENOIT et Vincent MELON. 
Changements dans la composition du Conseil communal depuis la communication du rapport de l’année 
précédente. : non. 
Le conseil communal s’est réuni 12 fois au cours de l’année 2025 (du 19/12/2024 au 13/12/2025). 
4. COLLEGE COMMUNAL – Année 2025 
Changements dans la composition du Collège communal depuis la communication du rapport de l’année 
précédente. : non. 
Composition : Thomas COURTOIS, Bourgmestre, Adrien BEGON, Arnaud CORNET, Nadine LEHEUREUX-
MARIQUE, Echevins et Marie-France LEONARD, Présidente du CPAS. 
Le collège communal s’est réuni à 54 reprises durant l’année 2024 (du 11/12/2024 au 23/12/2025). 
5. TRAVAUX - Année 2025 
Travaux exécutés en 2025 ou en cours d’exécution 
- pic19/21 - voiries du Clos du Lac – phase 3 ; 
- réparation des portes du barrage du Clos du Lac ; 
- troisième phase de la « ledisation » de l’éclairage public ; 
- PIC 22/24 – réparation rue du Lucar ; 
- PIC 22/24 – remplacement du pont de la rue Petite Rhée ; 
- PIC 22/24 – réparation rue des Bâtis ; 
- PIMACI 22/24 – trottoirs et piste cyclable avenue des Pommiers et allée des Charmes ; 
- couverture WIFI administration communale ; 
- rénovation énergétique du bâtiment cpas/voirie ; 
- rénovation du site de l’ancienne gare de Meeffe ; 
- mise en conformité de l’électricité de l’administration communale ; 
- mise en conformité de l’électricité de la salle al’Torette ; 
- réparation des dalles rue Piconnette ; 
- installation de clôtures autour des stations d’épuration du Clos du Lac ; 
Travaux décidés en 2025 et marchés attribués à exécuter 
- éclairage public Clos du Lac ; 
- création de digues rue de Liège ; 
- plantation d’une haie anti-ruissellement ; 
Marchés exécutés en 2025 
- assurances commune/Cpas ; 
- acquisition d’une plate-forme de gestion du territoire ; 
- adaptation mulching tracteur-tondeuse ; 
- nouvelle cuisine et mobilier service technique ; 
- installation d’une station de lavage de véhicules ; 
- étude multisites coulées de boue ; 
- location d’une cabine vestiaire pour le recyparc ; 
- voyages 3 x 20 à Verdun et Treignes 
- verdurisation du cimetière de Meeffe ; 
- acquisition d’îlots de tri ; 
- désignation d’un prestataire pour la distribution de chèques-repas ; 
Marchés et travaux projetés durant l’année 2025 et non encore attribués 



- certification PEB des bâtiments publics ; 
- mise en conformité des cimetières ; 
- aménagements anti-ruissellement ; 
- remplacement des toitures des écoles communales ; 
- désignation d’un accompagnant technico financier pour la construction d’une maison rurale ; 
- désignation d’un auteur de projet pour l’agrandissement de la crèche ; 
- plantation de ligneux ; 
6. ENSEIGNEMENT et ATL 
Les listes d’inscription pour l’année scolaire 2025-2026 approuvées, comprennent : 
308 élèves inscrits au 1er octobre 2025 dont 198 en âge d’obligation scolaire. 
Un accueil extra-scolaire est organisé par la commune. Le matin, le soir, le mercredi après-midi ainsi que lors 
des jours conférence pédagogique au P’tit 4 heures à Wasseiges. 
Une plaine de vacances est organisée aux vacances d’automne, de printemps et d’été et des stages destinés 
aux 2,5ans -> 8ans en automne au congé de détente, de printemps d’été. 
7. CULTE 
Le compte de la Fabrique d’Eglise d’Ambresin pour l’exercice 2024, est clôturé comme suit : 
Recettes :        11.565,78 € 
Dépenses :       9.999,16 € 
Résultat :         1.566,62 € 
Le compte de la Fabrique d’Eglise d’Acosse pour l’exercice 2024, est clôturé comme suit : 
Recettes :        5.944,83 € 
Dépenses :      3.668,89 € 
Résultat :          2.275,94 € 
Le compte de la Fabrique d’Eglise de Meeffe pour l’exercice 2024, est clôturé comme suit : 
Recettes :         15.481,27 € 
Dépenses :       14.661,96 € 
Résultat :            819,31 € 
8. CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE 

Le compte du CPAS pour 2024 approuvé comportait : 

  Service ordinaire Service Extraordinaire 

Droits constatés au profit du CPAS 1.646.158,43 0,00 

- Non-Valeurs 9,45 0,00 

Droits constatés net 1.646.148,98 0,00 

- Engagements 1.530.105,29 0,00 

Excédent budgétaire 66.043,69 0,00 

Droits constatés au profit du CPAS 1.646.158,43 0,00 

Irrécouvrables à décuire 9,45 0,00 

Droits constatés nets 1.646.158,98 0,00 

Imputations de l’exercice 1.575.625,97 0,00 

Excédent comptable 70.796,01 0,00 

Engagements de dépenses 
contractés 

1.580.105,29 0,00 

Imputations de l’exercice 1.575.352,97 0,00 

Transferts à reporter à l’exercice 
suivant 

4.752,32 0,00 



  Le compte de résultats 2024 approuvé se présentait comme suit : 

  CHARGES PRODUITS 

Charges courantes 1.497.087,65 1.607.574,64 

Boni courant 110.486,99   

Charges d’exploitation 1.540.944,25 1.646.700,57 

Boni d’exploitation 105.756,32   

Charges exceptionnelles 78.104,67 0,00 

Mali exceptionnel   78.104,67 

Toal des Charges 1.619.048,92 1.646.700,77 

Boni de l’exercice 105.756,32   

Le bilan au 31/12/2024 se présente comme suit : 1.462.595,85 € 
9. COMPTABILITE COMMUNALE 
Le compte communal pour l’exercice 2024 approuvé a été arrêté comme suit : 

Bilan Actif Passif 

  18.268.786,62 18.268.786,62 

  

Compte de résultats CHARGES (C) PRODUITS (P) 
RESULTAT  

(P-C) 

Résultat courant 
4.938.091,93 

€ 
5.595.592,88 

€ 
657.500,95 € 

Résultat d’exploitation (1) 
5.888.221,57 

€ 
6.318.773,94 

€ 
430.552,43 € 

Résultat exceptionnel (2) 567.947,20 € 668.268,86 € 100.321,66 € 

Résultat de l’exercice 
(1+2) 

6.456.195,71 
€ 

7.070.104,01 
€ 

530.874,09 €  

 

  Ordinaire Extraordinaire 

Droits constatés (1) 6.617.125,15 € 1.921.402,08 € 

Non Valeurs (2) 15.124,42 € 0,00 € 

Engagements (3) 
6.602.000,73 €              1.921.402,08 

€ 

Imputations (4) 5.735.848,31 € 1.129.046,52 € 

Résultat budgétaire (1-2-3) 863.248,45 € -1.742.220,03 € 

Résultat comptable (1-2-4) 866.155,42 € 792.355,56 € 

  
10. HYGIENE 
a) Inspection médicale scolaire 
L’Inspection médicale scolaire fonctionne régulièrement. Elle est assurée par la Province (1x/2ans). 
Il résulte des rapports du médecin inspecteur que la santé des enfants est bonne. 
b) Salubrité Publique 
Dératisation générale en 2025 (2x) 
d) Repas scolaires 
Autorisation de l’AFSCA pour la distribution des repas scolaires. Contrôles réguliers positifs. 
11. URBANISME 
Le Collège communal a délivré 31 permis d’urbanisme : 
      9 constructions de nouvelles habitations 
       22 transformations et extensions (création de logements    
      supplémentaires, abattages arbres, palissades, 
      parements…) 

1 refus de permis 
Le Collège communal a délivré 102 certificats d’urbanisme. 
Le Collège communal a reçu 48 déclarations environnementales. 

12. LOGEMENT 



Primes capteurs solaires eau chaude : 0 
Primes isolation : 3 
Primes citerne eau de pluie : 3 
Primes vélos électriques : 10 
Primes couches lavables : 0 
13. HP 
Le plan Habitat Permanent est un plan transversal soutenu par l’ensemble du Gouvernement et piloté par le 
Ministre de la Santé, de l’Action Sociale et de l’égalité des chances. Il a pour finalité de favoriser l’accès aux 
droits fondamentaux pour tous notamment le droit au logement. Depuis 2003, la Commune y a adhéré. La 
commune arrive tout doucement à la finalisation du plan puisque depuis 2020, certains domaines ont été 
reconnus en zone d’habitat vert. Celui-ci se terminera à moyen terme quand les objectifs d’aménagement 
seront atteints ainsi que les divers travaux d’amélioration des équipements achevés. 
Quelques chiffres en 2025 
Au 01.01.2024, nous comptons 124 résidents permanents (1 résident de moins qu’en 2024), répartis comme 
suit : 
17 hommes isolés 
13 femmes isolées 
18 couples sans enfant 
9 familles aves 1 ou 2 enfants 
2 familles nombreuses 
3 familles monoparentales 
3 autres groupements 
Les actions menées en 2025 : 
Finalisation des travaux de voirie-Phase 3 et de l’égouttage. 
En attente d’acceptation des prescriptions urbanistiques concernant la zone d’habitat vert (caravanes, 
chalets, bungalows). Ce dossier est en toujours cours au niveau de la Région Wallonne pour accord. Le 
service urbanisme les contacte régulièrement pour traiter ce dossier afin de le clôturer. 
Suivi dossier remplacement du nouveau système d’épuration 
Continuité des 2 fiches projets PCDR 
Suivi des 25 dossiers sociaux par l’antenne sociale (chiffre évaluation 01.01.2025) 
Installation de l’éclairage Led (subsides acceptés). Prévu en 2026. 
14. PCS (Plan de cohésion sociale) 
Activités, initiatives 2025 
‘Papote Emploi’ 
À raison d’un rendez-vous mensuel, le troisième jeudi de 9h à 12h, le Papote Emploi réunit un public éloigné 
du monde du travail. 
‘Economie d’énergie’  
Séance d’information sur le changement de tarification de l’électricité. Comment mieux gérer ton électricité ?  
‘Ma Santé’ 
Permanences du SOLIMOB (1 lundi/2) – service de proximité mobile pour un accès aux soins de première 
nécessité et aux droit fondamentaux. 
‘Les boîtes jaunes’  
Mise à disposition des boîtes, explication de leur utilité et mises à jour des contenus des boîtes distribuées. 
‘Alimentation saine et diversifiée’ 
Au mois de septembre une session de formation à la conservation a été organisée en collaboration avec la 
conserverie solidaire.  
‘Activités de rencontre pour les personnes isolées’ 
Ateliers réguliers (peinture – tricot – littérature – sport) 
Club de marche : Les chaussettes rouges 
‘Ainés & jeunes’ 
Conseil des ainés, 10 membres, réunion 1x/mois. 
Participation du CCA aux 2 donneries. 
Ateliers d’initiation aux technologies de l’information et de la communication et à internet (Mobitic). 
Organisations intergénérationnelles : bingos et après-midis jeux de société. 
Opération été solidaire, encadrement de deux jeunes durant 2 semaines dans la découverte du sens de la 
citoyenneté, de la solidarité vis-à-vis des personnes fragilisées, de valoriser ou de renforcer l’image des jeunes 
dans la société et de leur permettre d’effectuer ou de découvrir un travail valorisant. 



Organisation d’un atelier job étudiant avec le concours d’InforJeunes 
‘Donnerie/Brocante gratuite’ 
2 donneries organisées sur le thème de l’hiver et de l’été (vêtements et accessoires). 
Gestion des Give Box, Baby Troc Box et Boîtes à lire 
15. PCDR 
La Commission Locale de Développement Rural (CLDR) accompagnée par la Fondation Rurale de Wallonie 
s’est réunie à 3 reprises. En janvier 2025, la composition du quart politique a été remaniée suite aux 
élections communales d’octobre 2024. Outre la poursuite des projets qu’elle suit déjà spécifiquement 
(aménagement du site de l’ancienne gare à Meeffe, construction d’une maison rurale à Wasseiges, liaison 
cyclable vers Hannut, liaison douce entre le Clos du Lac et l’école de Wasseiges), la CLDR a transmis la 
convention-faisabilité d’un nouveau projet consistant en : l’« Aménagement de trois chemins en 
promenades nature et détente . La CLDR a également entamé l’activation d’une nouvelle fiche projet 
« Rédaction d’une charte sur la vie en milieu rural ». Durant l’année 2025, le Groupe de travail « Petit 
Patrimoine » s’est également réuni à plusieurs reprises.  
16. GAL 
L’ASBL GAL Meuse@Campagnes a pour mission d’appuyer des projets de développement rural. Elle relève du 
programme européen LEADER, outil de développement territorial partagé par plusieurs communes, qui 
concourt à affirmer le caractère multifonctionnel des zones rurales en y encourageant le développement 
durable. 
Durant la période 2017-2023, le GAL Meuse@Campagnes a accompagné, sur Andenne, Fernelmont et 
Wasseiges, des projets relatifs au tourisme durable, à la transition énergétique, au circuit-court en 
alimentation, au développement du maraichage pour tous et à la valorisation de la citoyenneté par le 
numérique. 
Pour la programmation LEADER 2023-2027, les communes de EGHEZEE et HANNUT se sont ajoutées à celles 
d’ANDENNE, FERNELMONT, WASSEIGES conformément à la décision des conseils communaux respectifs. Les 
projets ont démarré entre janvier 2024 et octobre 2024 et se poursuivront jusqu’à fin 2027. 
La stratégie de développement local du GAL Meuse@Campagnes répond aux besoins suivants : 

◦ La nécessité de prendre en compte les enjeux environnementaux et climatiques en trouvant 
des solutions qui s’appliquent à un monde rural à vocation agricole. 

◦ Une opportunité de développement via la mise en valeur de ses attraits du territoire tout en 
contribuant à leur préservation. 

◦ Un défi de cohésion/intégration sociale lié à l’arrivée nombreuse de nouveaux habitants et à 
la vocation de plus en plus résidentielle des villages. 

◦ Un besoin de renforcer l’autonomie du territoire pour faire face à ses besoins fondamentaux. 
◦ La possibilité de développement d’un territoire intelligent, utilisant le numérique pour 

faciliter l’innovation tant technique que sociale et développant un système collaboratif 
d’information territoriale au service de de la dynamique du territoire. 

La stratégie de développement local du GAL Meuse@Campagnes vise un territoire smart, durable et solidaire. 
Suite aux élections communales d’octobre 2024, les communes ont renouvelé leurs représentants. Ces 
désignations ont été effectives après l’Assemblée générale ordinaire du GAL Meuse@Campagnes en mai 2025. 
Activités 2025 par projets 
Passé, présent, futur : valorisation touristique et ludique du patrimoine nature et des mémoires collectives 
Tourisme nature, sentiers naturels et patrimoine lié à l’eau : 

◦ Balades thématiques 2025 : de mars à mi-octobre 2025. Préparation, coordination, 
organisation et promotion de 5 balades thématiques sur les trames écologiques. Mise en 
place de partenariats et choix de guides adaptés aux thèmes abordés, choix du parcours. 
◦ Eghezée, trame blanche les 29 et 30 mars 2025 (61 pers)  
◦ Hannut, trame bleue le 04 mai 2025 (19 pers)  
◦ Fernelmont, trame turquoise le 15 juin 2025 (26 pers) 
◦ Wasseiges, trame verte le 29 juin 2025 (17 pers) 
◦ Andenne, trame noire le 18 octobre 2025 (50 pers) 

Mémoire collective : 
◦ Evènement printemps des cimetières : mise en place de cet évènement avec l’appui des 

Communes sur Andenne, Hannut, Wasseiges, Fernelmont et Eghezée. Organisation, mise en 
place et communication d’un spectacle, de balades contées, de visites guidées (200 pers) 



◦ Produit de valorisation : préparation de la création du produit « découverte de l’histoire local 
et du patrimoine funéraire », préparation des événements de valorisation du fonds 
documentaire et des agriculteurs 

SmartGAL : un système d’information territoriale collaboratif au service de ses patrimoines et de la 
dynamique du territoire  
Plateforme des artistes 

◦ Test du prototype et retours utilisateurs 
◦ Recensement des artistes du territoire 
◦ Développement de l’app, mise en place d’une charte graphique, nom définitif « MOZAIKA » 

Bibliotheca - Constitution d’une bibliothèque virtuelle de la mémoire matérielle et immatérielle du 
territoire 

◦ Identification et prises de contact avec des personnes-ressources (détenteurs de documents 
historiques, futurs bénévoles pour traitement numérique des documents) 

◦ Démarches administratives et techniques pour la mise en place des plateformes numériques 
locales. Constitution des comités de pilotage. Encodage de documents 

◦ Création d’une marche à suivre (watermark, recensement, encodage, etc.) 
◦ Mise en place de groupes de travail 

Mobilisation autour du lieu de vie 
◦ Organisation de « Un jour, une ferme » dans 5 exploitations (1 événement par commune) 

▪ Ferme Houbotte – Fernelmont : 137 visiteurs 
▪ Ferme Liégeois – Andenne : 198 visiteurs 
▪ Ferme Moes à Hannut : 118 visiteurs 
▪ Ferme Fauville – Wassieges : 306 visiteurs 
▪ Ferme Thirion – Eghezée : 147 visiteurs 

◦ Organisation d’une visite des futurs aménagements de l’étang de Boneffe pour les riverains 
◦ Mobilisation de bénévoles pour les chantiers participatifs 

Plus de Nature, plus de lien : protéger et reconnecter 
Cartographie et diagnostic territorial :  

◦ Recensements participatifs 
◦ Mise à jour des données 

Actions de restauration, préservation et protection de sites sensibles : 
◦ Recherches acquisition marais d’Hingeon (Fernelmont) 
◦ Suite projet trame noire (Andenne) 
◦ Proposition pistes restauration/plantation (Wasseiges) 
◦ Collaboration classement Tiarmont (Andenne) avec parties prenantes 
◦ Chantiers participatifs à Nachau (Eghezée), Bierwart (Fernelmont) et Tiarmont (Andenne) 

Accompagnement des agriculteurs vers des pratiques favorables à la biodiversité :  
◦ Contact en vue de créer une prairie de haute valeur ajoutée (PHVB) à Fernelmont. 

Circuits-courts collaboratifs : la clé d'une autonomie alimentaire efficace et mutualisée ! 
◦ Organisation de réunions avec les potentiels coopérateurs. Appui d’un consultant en 

économie sociale afin de travailler sur le budget et les statuts de la coopérative. 
◦ Prise de décision collective d’arrêter le projet de coopérative et de viser des collaborations 

concrètes, ad hoc, sans structure juridique, afin de créer un climat de confiance et de 
coopération. 

◦ Recherche, réécriture et validation de la fiche projet en ce sens. 
◦ Réponses à deux appels à projet en vue de développer une plateforme de promotion B2B en 

produits locaux 
◦ Rencontre des producteurs pas encore contactés jusqu’ici. 
◦ Initiation des démarches quant à la création d’un groupement d’employeur pour les 

producteurs de boissons alcoolisées 
◦ Organisation de marchés locaux lors des événements « Un jour, une ferme » et d’un comptoir 

de promotion lors des Fêtes de Wallonie à Andenne et de la Fête du développement durable 
à Eghezée 

Courts-circuits énergétiques : S'émanciper des énergies fossiles et limiter les émissions de CO2 
◦ Accompagnement communauté d’énergie entre entreprises (PAE Hannut) 
◦ Diagnostic du territoire, présentations grand public (photovoltaïque et chauffage 

renouvelable) 



◦ Création ASBL WattLabs (incubateur communautés d’énergie en partenariat avec le GAL Pays 
de Condruses, GAL Burdinale-Mehaigne et MCH Economie) 

Transition énergétique : Pollec 21 
Sensibilisation citoyenne : 

◦ Organisation d’un cycle de 3 conférences gratuites –les Matinées de la rénovation– à 
Andenne entre janvier et avril (isolation, chauffage et photovoltaïque). 

◦ Organisation d’un cycle de 4 conférences gratuites –les Matinées de la rénovation– à 
Fernelmont et Wasseiges (isolation toit, isolation des murs, chauffage, soutien à la 
rénovation). 

◦ Organisation d’un cycle de 2 conférences gratuites –les Matinées de la rénovation– étendu 
entre décembre 25 et janvier 26 (soutien à la rénovation, isolation des murs). 

◦ Organisation et coordination du Village de Demain, le pôle transition des Fêtes de Wallonie 
d’Andenne. Cet événement sert de vitrine aux acteurs locaux de la transition et permet de 
sensibiliser très largement le grand public sur diverses thématiques liées à la transition 
(énergie, climat, mobilité, biodiversité, alimentation locale…). 

Les Ecoles Energiques : 
◦ Identification des partenaires et organisations pertinentes pour animer des classes sur le 

territoire. 
◦ Rencontre des équipes enseignantes et des directions et présentation des différentes 

animations sur l’énergie, finançables par le GAL Meuse@Campagnes. 
◦ Coordination et suivi des animations dans les écoles. 
◦ Pour l’année scolaire 2024-25 et 25-26 participation de 9 écoles primaires aux différents 

parcours proposés (6 Fernelmont, 2 Andenne, 1 Wasseiges). 
Pari Énergie 
Mars 25-août 25 : développement de la plateforme 

◦ Rencontre des différents partenaires auprès des communes (Pollec, services communication, 
etc.) 

◦ Développement de la méthode d’accompagnement 
◦ Développement du site web, de l’identité visuelle, de la stratégie de communication 
◦ Développement d’outils de calcul et de gestion (CRM) 
◦ Développement du réseau de partenaires professionnels 
◦ Premiers accompagnements « tests » (principalement du conseil) 

Septembre 25-novembre 25 : lancement officiel de la plateforme + début des accompagnements 
◦ Campagne de communication (bulletins communaux, réseaux sociaux, etc.) 
◦ Accompagnement des CR (candidats rénovateurs) et élaborations de leurs projets 
◦ Action de sensibilisation : animation et/ou co-organisation de séance d’informations, de 

conférence ; participation à des événements publics (Village de demain, etc.) 
Bilan par commune depuis le lancement en septembre : 

◦ Andenne : 
◦ 21 inscriptions à la plateforme 
◦ Participation à des actions de sensibilisation lors des fêtes de Wallonie (Village de 

demain) 
◦ Animation et co-organisation d’une séance d’information : « rénovation énergétique & 

primes » le 13/12/25 
◦ Eghezée : 

◦ 5 inscriptions à la plateforme 
◦ Animation et co-organisation de deux séances d’information : « rénovation 

énergétique & primes » 2/09/25 + « système de chauffage » 6/11/25 
◦ Fernelmont : 

◦ 10 inscriptions à la plateforme 
◦ Animation et co-organisation des matinées de la rénovation : « rénovation énergétique 

& primes » 4/10/25 + « systèmes de chauffage » 8/11/25 
◦ Hannut : 

◦ 9 inscriptions à la plateforme 
◦ Animation et co-organisation d’une séance d’information : « rénovation énergétique & 

primes » 26/11/25 
◦ Wasseiges : 



◦ 6 inscriptions à la plateforme 
◦ Co animations et co-organisation de deux matinées de la rénovation : « isolation des 

murs » 22/11/26 et « isolation de la toiture » 17/01/26 
13. DIVERS 
Livres-échanges 

Action menée par la commune en collaboration avec la bibliothèque. 
Le P’tit 4h 

L’accueil extra-scolaire est un service mis en place par la commune. Il prend en charge les enfants 
tous les jours de la semaine après l’école. On y retrouve des activités libres ou de « détente » : 
lecture, écoute de contes, coin goûter, jeux de société… Nous laissons également la liberté à l’enfant 
de ne « rien faire », dans le respect des autres enfants et des activités proposées. La notion de 
liberté, de « Temps libre » est au cœur de nos préoccupations. Le P’tit 4h organise également les 
plaines de vacances de Pâques, d’été et d’automne. 

Plan canicule et plan grand froid 
Appel lancé à la population afin d’apporter un soutien en cas de fortes chaleurs ou de grand froid. 

Journée sportive 
Journée sportive organisée pour les élèves du primaire pendant les journées blanches. 

Primes de naissance 
Lot de cadeaux pour les 21 enfants nés en 2024. 

Remise des CEB 
24 élèves ont reçu leur certificat d’étude de base en juin 2025. 

Réception du personnel 
Un barbecue en septembre a réuni le personnel communal. 

Cap 48 (Handicontact) 
400€ ont été récoltés lors de la vente de post-it par des bénévoles, commerce et écoles. 

Sortie à Walibi pour les 12-18 ans 
Super journée pour 59 ados. 

Balade de la mobilité 
Succès habituel pour la sortie vélo. 

Eté solidaire 
Engagement de jeunes jobistes pour l’entretien de nos villages et bâtiments. 

Campagne de stérilisation des chats 
Relance de la campagne 2025-2026. 

Journée de l’arbre 2025 
Distribution de plants aux citoyens, animations, exposition de travaux des élèves 

Soirées d’informations organisées sur le thème de l’énergie 
Isolation du toit, plateforme rénovation et primes, chauffage, isolation des murs, autoconsommation 

Achat groupé de mazout 
Organisé 2x par an par l’administration communale. 

Budget participatif 
Carport pétanque Ambresin 

Broyage à domicile 
Service proposé par la commune suite à l’achat d’un broyeur. 20 premières minutes gratuites. 

Sorties 3x20 
Excursion à Treignes. 
Week-end à Verdun. 
Sortie au Trianon 

Panneau publicitaire LED 
Panneau alimenté par différentes publicités des commerçants, indépendants et associations de 
Wasseiges. 
Infos et activités sur Wasseiges. 
(+ de 200 en 2025) 

Semaine de la jeunesse  
La première édition de la Semaine de la Jeunesse de Wasseiges s’est déroulée fin août 2025 et a 
rencontré un véritable succès ! 
Au total, 78 jeunes âgés de 4 à 18 ans ont participé, représentant 212 inscriptions pour 9 activités 
variées. 



Installation photovoltaïque 
Une installation photovoltaïque a vu le jour sur les toitures de l’école communale d’Ambresin 

  
APPROUVE par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention : 
Le rapport du collège communal accompagnant le projet de budget 2026 conformément à l'article L1122-23 
du CDLD. 
 

Objet : Budget communal pour 2026 – approbation 

 
Le Conseil Communal, 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 
Première partie, livre III ;  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu le projet de budget 2026 établi par le collège communal ; 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 
communale ; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, aux organisations syndicales 
représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d’une séance 
d’information présentant et expliquant le présent budget ; 
Attendu que les prévisions pluriannuelles ont bien été transmises à la tutelle via l’application eComptes ; 
Après en avoir délibéré en séance publique, 
  
DECIDE par 9 voix pour, 0 voix contre et 3 abstentions : 
Art. 1er : D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2026 : 

1. Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire Service 
extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 5.933.313,83 2.291.603,75 

Dépenses exercice proprement dit 5.935.710,72 2.379.756,69 

Boni/mali exercice proprement dit 2.396,89 -88.152,94 

Recettes exercices antérieurs 761.192,50 0,00 

Dépenses exercices antérieurs 1.935,92 40.543,70 

Prélèvements en recettes 60.000,00 543.815,39 

Prélèvements en dépenses 252.271,69 415.118,75 

Recettes globales 6.756.903,22 2.835.419,14 

Dépenses globales 6.187.521,44 2.835.419,14 

Boni global 569.381,78   

2. 1 Tableau de synthèse ordinaire (partie centrale) 

Budget précédent Après la 
dernière M.B. 

Adaptati
ons en + 

Adapt
ations 

en - 

Total après 
adaptations 

Prévisions des recettes 
globales 

6.695.754,45 0,00 0,00 6.695.754,45 

Prévisions des dépenses 
globales 

5.934.561,95 0,00 0,00 5.934.561,50 

Résultat présumé au 
31/12 de l’exercice n-1 

761.192,50 0,00 0,00 761.192,50 

2.2 Tableau de synthèse extraordinaire (partie centrale) 

Budget précédent Après la 
dernière M.B. 

Ada
ptati

Adaptations 
en - 

Total après 
adaptations 



ons 
en + 

Prévisions des 
recettes globales 

4.077.254,76 0,00 1.305.097,99 2.772.156,77 

Prévisions des 
dépenses globales 

4.077.254,76 0,00 1.305.097,99 2.772.156,77 

Résultat présumé au 
31/12 de l’exercice 
n-1 

0,00 0,00 0,00 0,00 

3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, l’indiquer) 
  Dotations approuvées 

par l’autorité de tutelle 
Date d’approbation du 

budget par l’autorité de 
tutelle (commune) 

CPAS 549.085,00 € 25 novembre 2025 
Fabrique d’église Acosse 
  
Fabrique d’église d’Ambresin 

3.814,77 € 28 octobre 2025 

2.778,37 €  25 novembre 2025 

Fabrique d’église de Meeffe 0,00 € 25 novembre 2025 
Zone de police 392.758,96 23 décembre 2025 

Zone de secours 73.693,94 23 décembre 2025 

4. Budget participatif : oui - article 76327/332-02 : 5.000,00 € 
Art. 2. : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au 
directeur financier. 
 

Objet : Nouveau règlement communal sur les funérailles et sépultures - approbation 

 
Le Conseil Communal, 

  
Vu les articles 119, 119bis, 133 et 135, § 2, de la nouvelle loi communale ; 
Vu l’article 15bis, § 2, alinéa 2, de la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1122-32 et 
L1232-1 à L1232-32 ; 
Vu le décret de la Région wallonne du 11 avril 2024 modifiant le chapitre II du Titre III du Livre II de la première 
Partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures ; 
Vu l’arrêté royal du 17 juin 1999 prescrivant l'établissement d'une statistique annuelle des causes de décès ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 portant exécution du décret du 6 mars 2009 
modifiant le chapitre II du titre III du livre II de la première partie du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
Revu le règlement communal sur les funérailles et sépultures adopté par le Conseil communal en séance du 
25 juin 2019 ; 
Considérant la nécessité d’adapter le règlement communal sur les funérailles et sépultures du 25 juin 2019 
aux modifications apportées par le décret de la Région wallonne du 11 avril 2024 susvisé ; 
Considérant que le Conseil communal fixe le tarif et les conditions d’octroi des concessions de sépulture et de 
leur renouvellement ainsi que l’intervalle entre les fosses ; 
Considérant que le Conseil communal règle les modalités du régime juridique des caveaux et cellules de 
columbarium d’attente ainsi que l’exercice du droit de faire placer un signe indicatif sur une sépulture ; 
Considérant que le Conseil communal arrête les peines de police ou amendes administratives sanctionnant 
les infractions aux dispositions du chapitre II du titre III du livre II de la première partie du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ; 
Pour ces motifs, 
Sur la proposition du Collège communal, 
Après en avoir délibéré, 
Par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, 
DÉCIDE : 
Article 1er. Le règlement communal sur les funérailles et sépultures du 25 juin 2019 est abrogé et remplacé 
par le règlement communal suivant : 



Règlement Communal sur les funérailles et sépultures 
Article 1er. Pour l’application du présent règlement, l’on entend par : 

1. Le Code : le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
2. L'arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 : l’arrêté du Gouvernement wallon du 

29 octobre 2009 portant exécution du décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre 
III du livre II de la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

3. Le gestionnaire public : une commune, une régie communale autonome ou une 
intercommunale ; 

4. La sépulture : l’emplacement qui a vocation à accueillir la dépouille pour la durée prévue par 
ou en vertu du Code ; 

5. L'inhumation : le placement en sépulture concédée ou non-concédée d’un cercueil, d’une 
enveloppe d’ensevelissement qui contient des restes mortels ou d’une urne cinéraire soit 
dans la terre, soit dans un caveau, soit dans une cellule de columbarium, soit dans une 
cavurne ; 

6. La crémation : l’action de réduire en cendres les dépouilles dans un établissement 
crématoire ; 

7. Le mode de sépulture : la manière dont la dépouille est détruite par décomposition naturelle 
ou par crémation ; 

8. Le cimetière traditionnel : le lieu géré par un gestionnaire public dans le but d'accueillir tous 
les modes de sépulture prévus par le Code ; 

9. Le cimetière cinéraire : le lieu géré par un gestionnaire public et réservé à la dispersion des 
cendres et à l'inhumation des urnes cinéraires ; 

10. Les funérailles ou obsèques : l’ensemble des cérémonies accomplies afin de rendre honneur 
au défunt, qui accompagne le transport et l’inhumation ou la crémation de sa dépouille et la 
dispersion des cendres ; 

11. La parcelle des étoiles : la parcelle d’un cimetière affectée à l’inhumation des fœtus nés sans 
vie entre le cent sixième et le cent quatre-vingtième jour de grossesse et des enfants jusqu’à 
douze ans, en ce compris les enfants qui ont fait l’objet de l’acte d’enfant sans vie visé à 
l’article 58, §§ 1er et 2, de l'ancien Code civil, et à la dispersion de leurs cendres ; 

12. La mise en bière : la fermeture définitive du cercueil dans lequel la dépouille a été placée, 
préalablement à une inhumation ou à une crémation ; 

13. Le caveau : l’ouvrage destiné à contenir un ou plusieurs cercueils, une ou plusieurs urnes 
cinéraires et les contenants renfermant les cendres des animaux de compagnie. 

14. La cavurne : l’ouvrage souterrain destiné à contenir exclusivement une ou plusieurs urnes 
cinéraires et les contenants renfermant les cendres des animaux de compagnie. 

15. Le caveau ou la cellule de columbarium d’attente : L’emplacement géré par un gestionnaire 
public servant de sépulture temporaire à une ou plusieurs dépouilles en attente de 
sépultures concédée ou non concédée. 

16. Le signe indicatif de sépulture : tout élément matériel, durable et nominatif posé sur une 
sépulture qui permet l’identification de cette dernière et des défunts dont les dépouilles y 
reposent, tel qu’une pierre tombale, une dalle, une stèle, un monument ou un symbole 
convictionnel ; 

17. L'ossuaire : le monument mémoriel fermé, situé dans le cimetière, aménagé et géré par un 
gestionnaire public, où sont rassemblés les urnes cinéraires, ossements, cendres ou tout 
autre reste organique et vestimentaire des défunts tels que vêtements, bijoux et dentition, 
après qu’il ait été mis fin à leur sépulture, à l’exclusion des contenants autres que ceux 
renfermant les cendres des animaux de compagnie, tels que cercueil et housse ; 

18. L'ayant droit : le conjoint ou le cohabitant légal ou, à défaut, les parents ou alliés au premier 
degré ou, à défaut, les parents ou alliés au deuxième degré ou, à défaut, les parents 
jusqu’au cinquième degré ; 

19. Les proches : le conjoint ou les cohabitants légaux, les parents, les alliés et les amis ; 
20. La personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles : la personne désignée par le défunt par 

voie de testament ou, à défaut, un de ses ayants droit ou, à défaut, la personne qui durant la 
dernière période de la vie du défunt a entretenu avec celui-ci les liens d’affection les plus 
étroits et fréquents de sorte qu’elle puisse connaître ses dernières volontés quant à son 
mode de sépulture ; 



21. La personne intéressée : le titulaire de la concession, ses ayants droit ou bénéficiaires, mais 
aussi toute personne non apparentée, administrations, associations concernées par un 
monument qui a une valeur historique ou artistique ; 

22. L'indigent : la personne bénéficiant du statut d’indigence, accordé par la commune 
d’inscription au registre de la population, au registre des étrangers ou au registre d’attente, 
ou, à défaut d’une telle inscription, par la commune sur le territoire de laquelle survient le 
décès, en raison de son absence de ressources ou de ressources suffisantes pour couvrir ses 
besoins élémentaires en référence à l’article 16 de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit 
à l’intégration sociale ; 

23. L'Échevin délégué : l’Échevin délégué par le Bourgmestre conformément à l’article 133, 
alinéa 2, de la nouvelle loi communale ; 

24. Le titulaire d’une autorisation de travaux : la personne physique ou morale au nom et pour 
le compte de laquelle une demande d’autorisation de travaux est introduite ; 

25. Le titulaire d’une concession de sépulture : la personne physique ou morale au nom et pour 
le compte de laquelle une demande d’octroi de concession de sépulture est introduite ; 

26. L'exhumation de confort : le retrait d’un cercueil, d’une enveloppe d’ensevelissement ou 
d’une urne cinéraire de sa sépulture, à la demande de proches ou sur initiative du 
gestionnaire public, en vue de lui conférer un nouveau mode ou lieu de sépulture ; 

27. L'exhumation technique ou assainissement : le retrait, au terme de la désaffectation de la 
sépulture, d’un cercueil, d’une enveloppe d’ensevelissement ou d’une urne cinéraire, sur 
initiative du gestionnaire public, impliquant le transfert des restes mortels vers l’ossuaire ; 

28. Le défaut d’entretien : l’état d’une sépulture qui, de façon permanente, est malpropre, 
envahie par la végétation, délabrée, effondrée, en ruine, dépourvue de nom ou dépourvue 
des signes indicatifs de sépulture exigés par le règlement adopté par le gestionnaire public ; 

29. L'affichage pendant un an : l’affichage, sur le lieu de sépulture et à l’entrée du cimetière, 
durant une période d’une année couvrant deux fêtes de la Toussaint, soit du 1er novembre 
au 1er novembre inclus de l’année suivante ; 

30. La réaffectation : l’action de donner à nouveau une affectation publique ; 
31. La thanatopraxie : les soins d’hygiène et de présentation pratiqués sur un défunt peu de 

temps après son décès, en vue, soit de donner au corps et au visage un aspect plus naturel 
dans l’attente de la mise en bière, soit de répondre à des besoins sanitaires, à des besoins de 
transports internationaux ou à des besoins d’identification de la dépouille, soit de permettre 
le déroulement d’activités d’enseignement et de recherche ; 

32. L'animal de compagnie : l’animal de compagnie tel que visé à l’article D.4, § 1er, 4° du Code 
wallon du Bien-être des animaux. 

33. La partie symbolique des cendres (article L1232-1,27°, du Code) : petite quantité des cendres 
du défunt prélevée au reste des cendres formant la dépouille. 

Chapitre 2 – Les cimetières communaux 
Section 1ère – Généralités 
Art. 2. § 1er. La Commune dispose des cimetières traditionnels suivants : 

1. 4219 Meeffe : ancien cimetière : rue de l’Eglise. Nouveau cimetière : chemin des Coquelicots 
2 

2. 4219 Ambresin : ancien cimetière rue du Baron d’Obin 1A. Nouveau cimetière : rue de la 
Tombale 

3. 4219 Wasseiges : ancien cimetière : Place Communale. Nouveau cimetière : rue de Merdorp 
4. 4219 Acosse : rue de l’Ongle 

  § 2. La parcelle des étoiles est située dans le cimetière établi à Ambresin, rue de la Tombale. 
Art. 3. Tous les cimetières communaux sont soumis au même régime juridique. 
Art. 4. Pour les cendres des défunts, chaque cimetière communal est pourvu : 
1° d’une parcelle d’inhumation des urnes cinéraires, comportant une zone pour l’inhumation en pleine terre 
et une zone pour l’inhumation en cavurnes. 
2° d’une parcelle de dispersion ; 
3° d’un columbarium ;  
4° d’un ossuaire. 
L’édification de columbariums aériens privés est interdite dans les cimetières communaux. 



L’Administration communale place sur chaque ossuaire une stèle mémorielle sur laquelle est inscrite une 
dédicace générale aux défunts du cimetière Par exception, les stèles mémorielles des ossuaires 
spécifiquement aménagés pour les défunts visés à l’article 121 (SIHL) reprennent leurs noms et prénoms. 
Art. 5. § 1er. Les cimetières communaux sont destinés à l’inhumation et à la dispersion des cendres après 
crémation : 
1° des personnes décédées ou trouvées mortes sur le territoire de la Commune, quel que soit leur domicile ; 
2° des personnes inscrites ou en instance d’inscription, au moment de leur décès, au registre de la population, 
au registre des étrangers ou au registre d’attente de la Commune, quel que soit le lieu de leur décès ; 
3° des personnes étrangères bénéficiant d’une immunité diplomatique qui ne doivent pas faire l’objet d’une 
inscription dans un des registres visés au 2° et des membres de leur famille vivant à leur charge, des 
fonctionnaires de l’Union européenne et des membres de leurs familles vivant à leur charge, pourvu qu’ils 
résident effectivement dans la Commune, quel que soit le lieu de leur décès ; 
4° des personnes bénéficiaires de places dans des concessions de sépulture existantes. 
Toute personne peut choisir le cimetière de sa sépulture dans la limite des emplacements disponibles. 
  § 2. Les cimetières communaux sont également destinés à l’inhumation et à la dispersion des cendres après 
crémation des fœtus nés sans vie entre le cent sixième et le cent quatre-vingtième jour de grossesse et des 
enfants nés sans vie après le cent quatre-vingtième jour de grossesse : 
1° décédés ou trouvés morts sur le territoire de la Commune : 
2 ° décédés en dehors du territoire de la Commune et dont au moins la mère, le père ou la coparente : 
a) soit est inscrit ou en instance d'inscription, au moment du décès, au registre de la population, au registre 
des étrangers ou au registre d'attente de la Commune ; 
b) soit réside effectivement dans la Commune s'il s'agit d'une personne étrangère bénéficiant d'une 
immunité diplomatique qui ne doit pas faire l'objet d'une inscription dans un des registres visé au a) ou d'un 
fonctionnaire de l'Union européenne : 
3° bénéficiaires de places dans des concessions de sépultures existantes. 
Le choix du cimetière de la sépulture est laissé aux mère et père ou coparente ou, à défaut, aux parents de 
ceux-ci dans la limite des emplacements disponibles. 
Art. 6. Sauf dérogation du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué, les cimetières communaux sont ouverts au 
public tous les jours, samedis, dimanches et jour fériés du lever au coucher du soleil. Les heures d’ouverture 
des cimetières communaux sont affichées à l’entrée de chaque cimetière. 
Art 7. Il ne peut être établi aucune distinction dans les cimetières communaux. 
Les ministres des différents cultes reconnus ou les représentants des organisations philosophiques non 
confessionnelles sont libres de procéder aux cérémonies funèbres propres à leurs religions ou philosophies 
dans le respect des règles de droit applicables et des dernières volontés du défunt ou, à défaut, du choix posé 
par la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles. 
Section 2 – Cartographie et registre des cimetières 
Art. 8. L’Administration communale cartographie les cimetières. 
Art. 9. Le Collège communal désigne au sein de l’Administration communale le service chargé de tenir à jour 
le registre des cimetières, dont le contenu est fixé à l’article 3 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 
octobre 2009 tel que modifié à ce jour. Ce registre des cimetières est lié à la cartographie des cimetières. 
Toute personne souhaitant localiser la sépulture d'un défunt s'adresse au service chargé de tenir le registre 
des cimetières. 
Section 3 – Police des cimetières 
Sous-section 1ère – Généralités 
Art. 10. Les cimetières communaux sont soumis à l’autorité, à la police et à la surveillance des autorités 
communales qui veillent à ce qu’aucun désordre ni acte contraire au respect dû à la mémoire des morts ne 
s’y commette. 
Les autorités communales, les officiers et agents de police et les fossoyeurs veillent à la stricte application du 
présent règlement dans les limites de leurs compétences respectives. 
Le fossoyeur qui observe des actes contraires au présent règlement en dresse un rapport écrit ou 
photographique et en avertit sans délai le Bourgmestre ou l’Échevin délégué. 
Art. 11. Quiconque pénètre dans un cimetière communal, le visite ou y accompagne un convoi funèbre, s’y 
comporte avec la décence et le respect dus à la mémoire des morts. Tous les actes de nature à troubler l’ordre 
public, le respect dû à la mémoire des morts et le recueillement y sont interdits. 
Art 12. Les visiteurs obtempèrent aux injonctions des fossoyeurs tendant à l’observation des articles du 
présent règlement. 



Art 13. Les entreprises de pompes funèbres sont responsables de leurs préposés, de leur conduite et de leur 
tenue. 
Art 14. La Commune n’est pas responsable des vols, dégradations ou dommages commis par des tiers dans 
les cimetières communaux. 
Art 15. Il est interdit, aux abords des cimetières et à l’intérieur, d’apposer des affiches ou d’effectuer des 
inscriptions, sauf dans les cas prévus par la loi ou par la présente ordonnance de police. 
Art 16. À moins qu’une loi n’ait fixé d’autres peines, les infractions à la présente ordonnance sont punies d’une 
amende administrative. 
Sous-section 2 – Entrée et circulation dans les cimetières communaux 
Art 17. L’entrée des cimetières communaux est interdite : 
1° Aux enfants de moins de douze ans non accompagnés d’un adulte ; 
2° Aux personnes dont la tenue ou le comportement est contraire à la décence ; 
3° Aux animaux, sauf les chiens guides des personnes handicapées accompagnant leurs maîtres et les 
contenants renfermant les cendres des animaux de compagnie ; 
4° à tout véhicule, y compris les vélos et les trottinettes, à l'exception : 

1. Des corbillards et des autres véhicules spécialement équipés pour le transport de cercueils ; 
2. Des véhicules de l’Administration communale ; 
3. Des véhicules des services de police, de sécurité et d’hygiène ; 
4. Des véhicules utiles à la réalisation des travaux visés à l’article 25 avec l’autorisation du 

Bourgmestre ou de l’Échevin délégué ; 
5. Des véhicules utilisés par les personnes à mobilité réduite avec l’autorisation du Bourgmestre 

ou de l’Échevin délégué ; 
6. Des véhicules des représentants du Gouvernement wallon agissant en qualité d’autorité de 

tutelle administrative et de la Cellule de gestion du Patrimoine funéraire du Service public de 
Wallonie Intérieur et Action sociale. 

Art 18. Les chemins et allées des cimetières communaux restent dégagés en toute circonstance pour y 
permettre la circulation. 
Art 19. La circulation des véhicules autorisés à l’intérieur des cimetières communaux ne dépasse jamais la 
vitesse du pas et a lieu uniquement dans les chemins et allées non végétalisés. 
Art 20. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut interdire toute circulation, y compris le transport de 
matériaux, en cas de conditions météorologiques défavorables, notamment en cas de dégel ou de fortes 
pluies. 
Art 21. Les conducteurs des véhicules sont seuls responsables des dommages et dégâts qu’ils causent aux 
personnes et aux biens. Les ornières et les détériorations sont réparées sans délai par leur auteur, sur l’ordre 
et les indications de l’Administration communale. 
Sous-section 3 – Propreté  
Art 22. Les détritus, les fleurs fanées, les décorations florales défraîchies et autres déchets sont déposés par 
les personnes tenues d’entretenir les sépultures dans les conteneurs mis à disposition par l’Administration 
communale. 
Art 23. Il est interdit d’enfouir dans les cimetières communaux tout déchet provenant de l’extérieur. 
Sous-section 4 – Travaux dans les cimetières communaux 
Art 24. Aucun travail de pose, de réparation ou de restauration de signes indicatifs de sépulture, de 
terrassement, de construction, de démontage ou de plantation ne peut être effectué dans les cimetières 
communaux sans l’autorisation du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué. 
Art 25. § 1er. La durée de validité des autorisations de travaux portant sur des signes indicatifs de sépultures 
est de : 
1° Six mois, s’agissant de la pose ou de l’enlèvement d’un signe indicatif d’une sépulture avec caveau ou avec 
cavurne ; 
2° Six mois à un an, s’agissant de la pose ou de l’enlèvement d’un signe indicatif d’une sépulture en pleine 
terre ; 
3° Un an, s’agissant de la restauration de tout signe indicatif de sépulture ; 
4° Un an, s’agissant de la restauration d’un signe indicatif de sépulture antérieure à 1945 ainsi que de la 
construction ou de la restauration d’un signe indicatif de sépulture faisant l’objet de la dérogation du 
Bourgmestre ou de l’Échevin délégué prévue à l’article 136, alinéa 2. 
La durée de validité des autorisations de travaux autres que celles visées à l’alinéa 1er est égale à la durée fixée 
par le Bourgmestre ou l’Échevin délégué. 



 § 2. La durée de validité de toutes les autorisations de travaux commence le lendemain du jour de la 
délivrance de l’autorisation. Le jour de l’échéance est compté dans la durée. Toutefois, lorsque ce jour est un 
samedi, un dimanche ou un jour férié, le jour de l’échéance est reporté au jour ouvrable suivant. 
Art 26. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut renouveler une autorisation de travaux à la demande du 
titulaire de cette autorisation ou de la personne mandatée par ce dernier pour une durée inférieure ou égale 
à la durée initiale. 
Art 27. Les travaux sont interdits dans les cimetières communaux les samedis, dimanches et jours fériés ainsi 
que du 29 octobre au 2 novembre inclus. 
Les signes indicatifs de sépulture non placés, le matériel et les matériaux non utilisés sont emportés par le 
titulaire de l’autorisation de travaux ou son commettant en dehors des cimetières avant le 29 octobre, sous 
peine d’enlèvement à leurs frais par l’Administration communale. 
Art 28. Tout travail visé à l’article 24 peut débuter uniquement après, d’une part, la tenue d’un rendez-vous 
entre le titulaire de l’autorisation de travaux ou son commettant et le fossoyeur et, d’autre part, la remise, à 
cette occasion, d’une copie de l’autorisation au fossoyeur. 
Pendant toute la durée des travaux, le titulaire de l’autorisation de travaux ou son commettant veille à rendre 
cette autorisation visible par quiconque et présente immédiatement celle-ci à toute autorité communale ou 
à l’Administration communale sur demande. 
Art 29. L’Administration communale surveille le déroulement des travaux et en dresse un état des lieux avant 
et après au moyen de photographies. 
Art 30. Pour ne pas entraver le passage dans les chemins et allées, le matériel et des matériaux sont apportés 
dans les cimetières communaux au fur et à mesure de leur emploi et déposés temporairement à proximité 
des travaux et des emplacements désignés par l’Administration communale. 
Art 31. Dès l’achèvement des travaux, le matériel, les matériaux, les déblais et les déchets sont 
immédiatement emportés par le titulaire de l’autorisation de travaux ou son commettant en dehors des 
cimetières communaux. Ces personnes remettent les lieux en état et, s’il échet, nettoient également les 
abords des sépultures. À défaut, les lieux sont remis en état à leurs frais par l’Administration communale après 
mise en demeure adressée par pli recommandé et audition par le Bourgmestre ou l’Échevin délégué. 
Art 32. Les travaux de construction et de pose des caveaux sont exécutés par les entreprises mandatées par 
le titulaire de la concession de sépulture ou, s’il est décédé, par ses ayants droit dans le respect de l’éventuel 
acte de dernières volontés du défunt. Dans les cimetières communaux, pour les nouveaux caveaux, seule la 
construction de caveaux ouvrables par le dessus est autorisée. 
Les entreprises visées à l’alinéa 1er annexent à leur demande d’autorisation, un croquis établi à l’échelle, 
indiquant la nature et les dimensions des matériaux à utiliser et présentant des vues du caveau projeté de 
côté et en plan. Elles sont seules responsables de la stabilité et de la pérennité des caveaux qu’elles 
construisent. 
Art 33. En cas de force majeure expressément motivée, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut suspendre 
les travaux. 
Art 34. En cas de travaux effectués en violation de la présente section, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué 
peut les suspendre ou ordonner le démontage ou la démolition, par l’Administration communale, du matériel 
et des matériaux déjà installés aux frais du contrevenant après l’avoir mis en demeure par pli recommandé et 
auditionné. 
Art 35. Tout dépôt de matériel ou de matériaux est soumis à l’autorisation préalable du Bourgmestre ou de 
l’Échevin délégué, sous peine d’enlèvement par l’Administration communale aux frais du contrevenant après 
mise en demeure adressée par pli recommandé et audition par le Bourgmestre ou l’Échevin délégué. 
Art 36. Les titulaires des autorisations de travaux et leurs commettants sont seuls responsables des 
dommages et dégâts qu’ils causent aux personnes et aux biens. 
Section 4 - Règlementation de la découverte de restes squelettiques humains en dehors d’un cimetière en 
usage (article L1231-29/1 du Code) 
En cas de découverte de restes squelettiques humains en dehors d’un cimetière en usage, la police et la 
commune doivent être avertis sans délais, à charge pour elles de suivre la procédure en vigueur. 
Chapitre 3 – Formalités préalables à l’inhumation et à la crémation 
Art 37. § 1er. Tout décès d’une personne, ou d’un enfant au moment de la constatation de l’accouchement 
après une grossesse de cent quatre-vingts jours à dater de la conception, survenu sur le territoire de la 
Commune est déclaré à l’Officier de l’état civil dans les vingt-quatre heures suivant sa découverte ou, en cas 
d’impossibilité de respecter ce délai, le premier jour ouvrable qui suit cette découverte. 
Il en va de même en cas de découverte d’un cadavre humain, même incomplet, sur le territoire de la 
Commune. 



  § 2. Tout décès d’un fœtus au moment de la constatation de l’accouchement après une grossesse de cent 
quarante jours à cent septante-neuf jours à dater de la conception, survenu sur le territoire de la Commune 
peut être déclaré à l’Officier de l’état civil dans les vingt-quatre heures suivant sa découverte ou, en cas 
d’impossibilité de respecter ce délai, le premier jour ouvrable qui suit cette découverte. 
Art 38. Lors de la déclaration de décès visée à l’article 37, le déclarant remet à l’Officier de l’état civil : 

1. Le constat de décès légalement requis, établi par un médecin ; 
2. Les documents d’identité, passeport et permis de conduire du défunt ; 
3. Le mandat signé par la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles concernant le 

transport de la dépouille vers un lieu temporaire d’exposition ou de conservation ; 
4. L’éventuel acte de dernières volontés du défunt établi et signé en bonne et due forme ; 
5. L’éventuel contrat conclu par le défunt de son vivant pour donner son corps à des fins 

d’activités universitaires d’enseignement et de recherche ; 
6. Tout autre document ou renseignement utile concernant le défunt. 

Art 39. Sous réserve du transport prévu à l’article 48, toute autre manipulation de la dépouille, telle que 
l’autopsie, le moulage, la thanatopraxie et la mise en bière, peut être effectuée uniquement après la 
constatation du décès par l’Officier de l’état civil sur la base du constat de décès légalement requis. 
Art 40. L’inhumation est subordonnée à une autorisation gratuite de l’Officier de l’état civil délivrable par écrit 
ou par voie électronique, sur demande, sur base de l’article 38, 1°. L’éventuel acte de dernières volontés du 
défunt visé à l’article 38, 4°, vaut demande d’autorisation. L’Officier de l’état civil peut donner à un ou plusieurs 
agents de l’Administration communale une autorisation spéciale écrite aux fins d’autoriser l’inhumation. 
Art 41. § 1er. La crémation est subordonnée à une autorisation gratuite de l’Officier de l’état civil délivrable 
par écrit ou par voie électronique, sur demande, au minimum vingt-quatre heures après le décès et sur la 
base du constat de décès légalement requis visé à l’article 38, 1°. L’éventuel acte de dernières volontés du 
défunt visé à l’article 38, 4°, vaut demande d’autorisation. L’Officier de l’état civil peut donner à un ou plusieurs 
agents de l’Administration communale une autorisation spéciale écrite aux fins d’autoriser la crémation. 
La demande d’autorisation comprend, en annexe, le constat de décès légalement requis et, lorsqu'il s'agit de 
la dépouille d'une personne décédée dans une commune de la région de langue française, le rapport du 
médecin assermenté commis par l’Officier de l’état civil pour vérifier les causes du décès. Ce dernier rapport 
certifie le retrait, de la dépouille, de tout éventuel stimulateur cardiaque ou autre appareil dangereux en cas 
de crémation. Ce retrait est effectué aux frais des ayants droit du défunt. À défaut d’un tel retrait, l’Officier de 
l’état civil sursoit la délivrance de l’autorisation de crémation jusqu’à ce qu’il y soit pourvu. 
  § 2. Lorsque le médecin ayant constaté le décès ou le médecin assermenté commis par l’Officier de l’état civil 
déclare qu’il existe des circonstances permettant de soupçonner une mort violente ou suspecte ou une cause 
de décès impossible à déceler ou qu’il n’a pas pu affirmer le contraire, l’Officier de l’État civil transmet le 
dossier au procureur du Roi de l’arrondissement du lieu de décès. Le procureur de Roi avertit l’Officier de l’état 
civil s’il s’oppose ou non à la crémation. 
  § 3. L'Officier de l'état civil ou le procureur du Roi refuse la crémation si le défunt a exprimé une volonté 
contraire par un acte satisfaisant aux conditions de capacité et de forme des actes testamentaires ou s'il reçoit 
notification de la requête adressée au président du tribunal de première instance tendant au refus de 
l’autorisation de crémation. 
Chapitre 4 – Thanatopraxie et mise en bière 
Section 1ère – Thanatopraxie 
Art 42. Préalablement à la mise en bière, et sauf opposition des autorités judiciaires, les traitements de 
thanatopraxie sont autorisés sur les dépouilles : 

1. Soit en vue de la présentation de la dépouille dans l’attente de la mise en bière, à la condition 
d’utiliser des substances thanatochimiques qui assurent une conservation de la dépouille 
pendant sept jours ; 

2. Soit en vue de répondre à des besoins sanitaires, de transports internationaux ou 
d’identification de la dépouille, à la condition d’utiliser des substances thanatochimiques qui 
assurent une conservation de la dépouille pendant trente jours ; 

3. Soit en vue d’activités universitaires d’enseignement et de recherche, à la condition d’utiliser 
des substances thanatochimiques qui assurent une conservation pendant trois cent soixante-
cinq jours. 

Dans les cas visés aux 1° et 2°, les substances utilisées pour les traitements de thanatopraxie permettent la 
crémation de la dépouille mortelle ou garantissent sa décomposition dans les cinq ans du décès. 
Section 2 – Mise en bière 



Art 43. La mise en bière de la dépouille à l’endroit où celle-ci est exposée ou conservée intervient au plus tard 
le jour qui précède le jour des funérailles. À défaut, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué ordonne la mise en 
bière le jour des funérailles. 
Art 44. § 1er. Les cercueils et leurs équipements utilisables tant pour l’inhumation en pleine terre que pour 
l’inhumation en caveau satisfont aux conditions fixées respectivement aux articles 17 et 18 de l’Arrêté du 
Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 tel que modifié à ce jour. 
  § 2. Les cercueils utilisables pour le transport international de dépouilles non incinérées satisfont aux 
conditions fixées par les dispositions de droit belge ou international applicables à ce type de transport et ne 
peuvent pas être inhumés. 
Art 45. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut assister à la mise en bière. À cet effet, les entreprises de 
pompes funèbres communiquent le jour et l’heure de la mise en bière à l’Administration communale. 
Art 46. § 1er. Les autorités et l’Administration communales peuvent contrôler en tout temps et par toute voie 
de droit la conformité des cercueils et de leurs équipements dont la responsabilité et la charge de la preuve 
reviennent aux entreprises de pompes funèbres. 
  § 2. Si les circonstances l’exigent, le Bourgmestre de la Commune dans laquelle est situé l’établissement 
crématoire ou l’Échevin délégué procède à l’ouverture du cercueil et dresse procès-verbal de cette opération 
qu’il transmet sans délai au procureur du Roi de l’arrondissement dans lequel l’établissement crématoire est 
situé. 
  § 3. En cas de non-conformité d’un cercueil, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué suspend l’inhumation 
jusqu’à la mise en conformité par l’entreprise de pompes funèbres. Cette dernière conserve la dépouille 
durant le temps nécessaire à la mise en conformité. 
Chapitre 5 – Transports funèbres 
Section 1ère – Généralités 
Art 47. Tant dans les cimetières communaux qu’en dehors, les transports funèbres sont effectués de manière 
digne et décente et dans le respect de la salubrité, de la sécurité et de la tranquillité publiques et de la 
mémoire des défunts. 
Art 48. § 1er. Le transport des dépouilles mortelles non incinérées et des cercueils est assuré par les 
entreprises de pompes funèbres dûment mandatées par les personnes qualifiées pour pourvoir aux 
funérailles. À cet effet, ces entreprises utilisent des corbillards ou d’autres véhicules spécialement équipés. 
  § 2. Le mode de transport des urnes cinéraires et des cercueils renfermant les dépouilles des fœtus nés sans 
vie entre le cent sixième et le cent quatre-vingtième jour de grossesse est libre sous la réserve du recours à 
un véhicule. 
Art 49. § 1er. Il est interdit de transporter plus d’un cercueil à la fois dans un même véhicule sauf dérogation 
spécialement motivée du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué. 

  § 2. Le placement de restes mortels de défunts différents dans un même cercueil est interdit sauf : 
1. Pour les fœtus nés sans vie entre le cent sixième et le centre quatre-vingtième jour de 

grossesse au cours du même accouchement, les enfants nés sans vie après le cent quatre-
vingtième jour de grossesse au cours du même accouchement et, éventuellement, la mère 
décédée en couche avec eux ; 

2. Lorsqu'il est impossible de déterminer à quel défunt ces restes appartiennent ; 
3. Dans tout autre cas auquel le Bourgmestre ou l’Échevin délégué déroge moyennant une 

motivation spéciale. 
Section 2 – Transports funèbres en dehors des cimetières 
Art 50. Dans l’attente de l’autorisation d’inhumation ou de crémation, une dépouille peut être transportée 
vers un lieu temporaire d’exposition ou de conservation dès que le médecin qui a constaté le décès a établi 
un constat de décès attestant que la cause du décès est naturelle et qu'il n'y a aucun danger pour la salubrité 
publique. 
Art 51. Le transport de cercueils entre la Commune et une autre commune belge ou un autre État est 
subordonné à l’autorisation du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué 
délivre l’autorisation de transport sur la base : 

1. De l’autorisation d’inhumation ou de crémation délivrée par l’Officier de l’état civil 
compétent en cas de transport entre la Commune et une autre commune belge ; 

2. De la déclaration de non-opposition du procureur du Roi compétent en cas de transport 
international. 

Art 52. Les entreprises de pompes funèbres prennent toutes les mesures utiles pour que le transport vers les 
cimetières communaux ou les établissements crématoires ait lieu sans encombre. Elles suivent l’itinéraire le 



plus direct et adaptent leur vitesse au convoi funèbre. Ce transport peut être interrompu uniquement pour 
l’accomplissement des funérailles et est soumis au Code de la route. 
Section 3 – Transports funèbres dans les cimetières 
Art 53. Dans les cimetières, les fossoyeurs dirigent les convois funèbres jusqu’au lieu de sépulture. Ils peuvent 
apporter leur aide pour manipuler les cercueils et porter les fleurs funéraires jusqu’aux lieux de sépulture. 
À l’entrée d’un cercueil dans un cimetière, un fossoyeur fixe visiblement sur son couvercle une plaquette 
d'identification appelée « plomb », reprenant le numéro du décès et l’année de celui-ci. 
Art 54. Les entreprises de pompes funèbres assurent le transport des cercueils et urnes cinéraires dans les 
cimetières. Une fois arrivées à l’entrée des cimetières ou, lorsque l’aménagement de ces derniers le permet, 
à l’endroit le plus proche de la sépulture, elles déchargent les cercueils et, le cas échéant, les urnes cinéraires 
des corbillards ou véhicules spécialement équipés et les portent manuellement jusqu’aux sépultures. 
Les entreprises des pompes funèbres veillent à utiliser des véhicules adaptés aux chemins et allées des 
cimetières. L’Administration communale fournit les renseignements utiles aux entreprises de pompes 
funèbres. 
Art 55. Les cercueils sont munis de poignées solides assurant leur manipulation aisée en toute circonstance. 
Art 56. Dans les parties végétalisées des cimetières, les cercueils et urnes cinéraires sont transportés 
manuellement. 
Chapitre 6 – Les modes de sépulture 
Section 1ère – Dispositions communes aux inhumations et aux dispersions de cendres 
Art 57. § 1er. Dans les cimetières communaux, les inhumations et les dispersions ont lieu du lundi au vendredi 
de neuf heures à seize heures et le samedi de neuf heures à douze heures. Elles sont interdites les jours fériés, 
le 2 novembre, le 24 décembre, le 26 décembre et le 31 décembre. 
  § 2. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut autoriser des inhumations et des dispersions les samedis de 
douze heures à seize heures pour des motifs de salubrité publique. 
Art 58. L’Administration communale décide seule du jour et de l’heure des inhumations et dispersions, si 
possible en accord avec la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles ou avec l’entreprise de pompes 
funèbres dûment mandatée par cette personne. 
Art 59. Les cendres des défunts sont traitées avec respect et dignité et ne peuvent faire l’objet d’aucune 
activité commerciale, à l’exception des activités afférentes à la dispersion ou à l’inhumation des cendres ou à 
leur translation à l’endroit où elles sont conservées. 
Art 60. Les urnes cinéraires arrivent scellées dans les cimetières communaux en toute circonstance. 
Section 2 – Modes de sépulture des fœtus nés sans vie entre le cent sixième et le cent quatre vingtième 
jour de grossesse (article L1232-17, § 3, du Code) 
Art. 61. Lorsque l’inhumation des fœtus nés sans vie entre le cent sixième et le cent quatre-vingtième jour de 
grossesse a lieu dans l’enceinte du cimetière, dans une sépulture située dans une partie du cimetière autre 
que la parcelle des étoiles, cette sépulture doit nécessairement être concédée dans le but de laisser reposer 
les fœtus auprès de leur famille. 
Art. 62. La demande des mère et père ou coparente pour inhumer ou disperser le fœtus né sans vie entre le 
cent sixième et le cent quatre vingtième jour de grossesse prime nécessairement sur toute demande 
éventuelle de leurs propres parents. La demande doit toujours être accompagnée du certificat du médecin 
constatant le décès du fœtus né sans vie entre le cent sixième et le cent quatre vingtième jour de grossesse. 
Toute demande pour la crémation des fœtus et enfants nés sans vie doit également être assortie d’un seul 
constat médical de décès, conformément à l’article L1232-17, § 3, alinéa 1er, du Code. 
Section 3 – Les inhumations 
Sous-section 1ère – Généralités 
Art. 63. § 1er. Les inhumations ne peuvent avoir lieu que dans les cimetières communaux ou intercommunaux. 
  § 2. Toutefois, les inhumations peuvent continuer dans les cimetières privés existant au 1er février 2010, date 
d’entrée en vigueur du décret du 6 mars 2009 modifiant le Chapitre II du Titre III du Livre II de la première 
partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures, pour 
autant que des inhumations y aient eu lieu depuis le 13 août 1971, date d’entrée en vigueur de l’ancienne loi 
du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures. 
Les articles L1232-4, L1232-5, L1232-19, alinéa 1er, et L1232-20 du Code sont applicables aux cimetières privés 
susvisés. 
L’entretien d’un columbarium aérien implanté dans un cimetière privé existant incombe au propriétaire du 
cimetière. Toutefois, seule la Commune gère ce columbarium.   
Art. 64. Il est interdit à toute personne autre que les fossoyeurs, les agents communaux désignés par le 
Bourgmestre ou l’Échevin délégué ou l’entreprise adjudicataire du marché public ad hoc de procéder aux 



inhumations. L’inhumation par une entreprise adjudicataire du marché public ad hoc est effectuée sous la 
surveillance d’un fossoyeur ou d’un des agents communaux désignés par le Bourgmestre ou l’Échevin délégué. 
Art. 65. Les inhumations sont effectuées dans les trois jours qui suivent la déclaration de décès. Le 
Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut prolonger ou réduire ce délai lorsqu’il le juge nécessaire, notamment 
en cas de maladie épidémique ou contagieuse. 
Art. 66. Les cercueils sont inhumés horizontalement, le cas échéant au niveau le plus bas encore inoccupé de 
la sépulture. 
Art. 67. La manipulation d’un cercueil en présence des proches du défunt au moment de l’inhumation est 
interdite. Les proches sont conduits à l’entrée du cimetière durant le temps nécessaire à l’opération. 
Art. 68. Les cercueils renfermant les dépouilles de fœtus nés sans vie entre le cent sixième et le cent quatre-
vingtième jour de grossesse et d’enfants jusqu’à douze ans sont comptabilisés comme moitié de la place 
qu’occupent les cercueils renfermant les dépouilles des autres défunts. 
Art. 69. Aux fins des inhumations, s’il échet, les entreprises de pompes funèbres dûment mandatées par les 
personnes qualifiées pour pourvoir funérailles procèdent au retrait et au replacement des signes indicatifs de 
sépulture sur les indications des fossoyeurs. 
Sous-section 2 – Inhumations en pleine terre 
Art. 70. En pleine terre, les cercueils sont inhumés dans des fosses séparées et à quinze décimètres de 
profondeur depuis leurs bases par rapport au niveau du sol. Lorsque plusieurs cercueils sont inhumés l'un au-
dessus de l'autre, un intervalle de huit décimètres sépare leurs bases et la base du cercueil le plus haut est à 
quinze décimètres en-dessous du niveau du sol. 
Art. 71. § 1. En pleine terre, les urnes cinéraires sont inhumées dans des fosses séparées à six décimètres au 
moins de profondeur par rapport au niveau du sol et sont biodégradables. 
      § 2. En pleine terre, l’inhumation d’urnes dans des concessions de sépulture pleine terre prévues 
initialement pour accueillir uniquement des cercueils, si elles ne sont pas inhumées à la profondeur des 
cercueils qu’elles remplacent, elles peuvent alors être inhumées seulement dans la couche supérieure de la 
concession, à la profondeur minimale de six décimètres, ce qui empêche toute autre inhumation de cercueil. 
Sous-section 3 – Inhumations en caveaux  
Art. 72. En caveau, les cercueils et les urnes cinéraires sont inhumés à six décimètres au moins de profondeur 
depuis leurs bases par rapport au niveau du sol. Lorsque plusieurs cercueils sont inhumés l'un au-dessus de 
l'autre, un intervalle de huit décimètres sépare leurs bases et la base du cercueil le plus haut est à six 
décimètres en dessous du niveau du sol. 
Art. 73. Les caveaux sont ouverts vingt-quatre heures au plus avant l’inhumation afin que, si quelque travail 
de maçonnerie, de pompage ou autre est jugé nécessaire, il soit exécuté en temps utile aux frais du titulaire 
de la concession de sépulture ou, s’il est décédé, de ses ayants droit. L’ouverture et la vérification des caveaux 
ouvrables par le dessus est effectuée par l’entreprise de pompes funèbres dûment mandatée par la personne 
qualifiée pour pourvoir aux funérailles. L’ouverture et la vérification des caveaux ouvrables par l’avant (dits 
« à la française ») est effectuée par l’Administration communale. 
Sous-section 4 – Inhumations en cavurnes 
Art. 74. En cavurne, les urnes cinéraires sont inhumées à six décimètres au moins de profondeur. 
Section 4 – Dispersions de cendres et concessions de plaquettes commémoratives 
Art. 75. Dans les cimetières communaux, les cendres sont dispersées en longueur au moyen d’un appareil 
spécialement conçu à cet effet : 

1. Sur les parcelles de dispersion pour les cendres des personnes décédées et des enfants nés 
sans vie après le cent quatre-vingtième jour de grossesse ; 

2. Soit sur les parcelles de dispersion, soit sur l’aire de dispersion de la parcelle des étoiles pour 
les cendres des fœtus nés sans vie entre le cent sixième et le cent quatre-vingtième jour de 
grossesse. 

La superficie moyenne des parcelles de dispersion est de deux mètres carrés par dispersion mensuelle. La 
superficie moyenne de l’aire de dispersion de la parcelle des étoiles est d’un mètre carré par dispersion 
mensuelle. 
Art. 76. Il est interdit à toute personne autre que les fossoyeurs ou les agents communaux désignés par le 
Bourgmestre ou l’Échevin délégué ou l’entreprise adjudicataire du marché public ad hoc de procéder aux 
dispersions de cendres. La dispersion de cendres par une entreprise adjudicataire du marché public ad hoc 
est effectuée sous la surveillance d’un fossoyeur ou d’un des agents communaux désignés par le Bourgmestre 
ou l’Échevin délégué. 



Art. 77. Dans les cimetières communaux, seuls les fossoyeurs, les agents communaux désignés par le 
Bourgmestre ou l’Échevin délégué ou les personnes qualifiées pour pourvoir aux funérailles peuvent desceller 
les urnes cinéraires préalablement à la dispersion des cendres. 
Art. 78. Sans préjudice de l’article 34 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 tel que modifié 
à ce jour, les dispersions de cendres ont lieu dans les trois jours suivant la crémation. 
  Toutefois, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut différer une dispersion de cendres pour des motifs 
exceptionnels. Dans ce cas : 

1. Lorsque la dispersion est prévue dans un cimetière communal attenant à un établissement 
crématoire, les cendres sont alors conservées à l'établissement crématoire dans un récipient 
fermé avec la pièce réfractaire ; 

2. Lorsque la dispersion est prévue dans un cimetière communal non attenant à un 
établissement crématoire, les cendres sont alors conservées par la personne qualifiée pour 
pourvoir aux funérailles ou par l’entreprise de pompes funèbres dûment mandatée par cette 
personne. 

Les nouvelles dates et heures de dispersion sont fixées par l’Administration communale, si possible en accord 
avec la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles ou avec l’entreprise de pompes funèbres dûment 
mandatée par elle. 
Art. 79. Il est interdit au public de circuler sur les parcelles de dispersion ou d’y déposer des fleurs ou tous 
autres objets. Des emplacements pour le dépôt de fleurs sont installés en bordure des parcelles. 
Art. 80. La Commune place aux abords de chaque parcelle de dispersion une stèle mémorielle sur laquelle 
sont inscrits, à la demande du défunt ou de la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles et à ses frais, 
les nom et prénom du défunt ainsi que la date du décès. 
Art. 81. § 1er. Les proches peuvent demander à l’Administration communale l’apposition d’une plaquette 
commémorative en aluminium reprenant les nom, prénom et années de naissance et de décès du défunt sur 
la stèle mémorielle placée aux abords de chaque parcelle de dispersion.  
  § 2. Les plaquettes commémoratives sont fournies, gravées et apposées par l’Administration communale aux 
frais des demandeurs. Leur longueur est de sept centimètres et leur largeur de trois centimètres. 
L’Administration communale utilise uniquement du silicone pour apposer les plaquettes commémoratives sur 
les stèles mémorielles. Le demandeur se charge de la personnalisation de sa plaquette. 
 § 3. La durée d’apposition des plaquettes commémoratives est de trente ans et est renouvelable pour la 
même durée sur demande de toute personne intéressée adressée à l’Administration communale. Les 
demandes de renouvellement peuvent être introduites durant la seconde moitié de la durée d’apposition en 
cours, avant le terme. 
À défaut de renouvellement avant le terme de la durée d’apposition, la plaquette commémorative est 
récupérée par la Commune. 
Chapitre 7 – Les sépultures non concédées 
Art. 82. Les sépultures non concédées portent sur des parcelles en pleine terre pour les cercueils et sur des 
parcelles en pleine terre, des cellules de columbarium et des cavurnes pour les urnes cinéraires. 
Art. 83. Les sépultures non concédées sont individuelles. Elles ne peuvent accueillir qu’un seul cercueil ou 
une seule urne cinéraire. 
Art. 84. L’inhumation en sépulture non concédée est gratuite pour les indigents et les personnes inscrites ou 
en instance d’inscription, au moment de leur décès, au registre de la population, au registre des étrangers ou 
au registre d’attente de la Commune. 
Pour les autres défunts, le montant dû pour une inhumation en sépulture non concédée est fixé dans le  
règlement portant la taxe sur les inhumations. 
Art. 85. Les sépultures non concédées sont accordées pour une durée non renouvelable de cinq ans. 
Au plus tôt au terme de cette durée, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué dresse un acte de décision 
d’enlèvement. Une copie de cet acte est envoyée par voie postale et par voie électronique à la personne ayant 
introduit la demande de sépulture ou, si elle est décédée, à au moins un de ses ayants droit. À défaut de 
demande d’exhumation et du paiement du montant éventuellement dû dans le mois, une copie de l’acte est 
affichée pendant un an au moins sur le lieu de la sépulture non concédée et à l’entrée du cimetière. En cas 
d'exhumation, mention en est faite sur le lieu de la sépulture. La sépulture non concédée peut être assainie 
uniquement au terme de l’année d’affichage. 
Art. 86. L'entretien d'une sépulture non concédée incombe : 

1. À la Commune lorsque le défunt a été reconnu indigent lors de son décès ; 
2. Aux proches dans les autres cas. 

Chapitre 8 – Les concessions de sépulture 



Section 1ère – Généralités 
Art. 87. Le Collège communal accorde des concessions de sépulture portant sur : 

1. Des parcelles en pleine terre ; 
2. Des parcelles avec caveau ; 
3. Des parcelles avec cavurne ; 
4. Des cellules de columbarium ; 
5. Des sépultures dont la précédente concession a expiré pour arrivée du terme ou défaut 

d’entretien et qui ont été assainies. 
Art. 88. Les concessions de sépulture sont incessibles, unes et indivisibles. Elles confèrent un droit de 
jouissance et d’usage avec affectation spéciale et nominative, à l’exclusion de tout droit de propriété sur la 
sépulture. 
Art. 89. § 1er. Les demandes d’octroi de concession de sépulture sont adressées au Collège communal par 
écrit, au moyen d’un formulaire mis à disposition par l’Administration communale, au plus tard le jour qui 
précède l’inhumation ou la dispersion. Elles peuvent être introduites au bénéfice de tiers. 
  § 2. La demande d’octroi de concession de sépulture indique : 

1. L'identité du titulaire de la concession ; 
2. Le cimetière concerné ; 
3. Le nombre de places demandées ; 
4. Lorsque le demandeur s’identifie comme le titulaire, la liste des bénéficiaires de la 

concession ou, lorsque cela est possible, au moins leur lien de parenté avec lui. 
  § 3. L’Administration communale remet une copie de la demande d’octroi de concession de sépulture 
au demandeur. 
  § 4. L’Administration communale analyse les demandes d’octroi de concession de sépulture et transmet 
son analyse au Collège communal pour décision. 

Art. 90. § 1er. Une même sépulture concédée peut recevoir : 
1. Les dépouilles des personnes désignées comme bénéficiaires par le titulaire de la concession 

ou, à défaut, les dépouilles du titulaire de la concession, de son conjoint ou cohabitant légal, 
de ses parents et de ses alliés ; 

2. Les dépouilles des personnes qui ont chacune exprimé leur volonté de bénéficier d’une 
sépulture commune auprès du Collège communal ; 

3. Les dépouilles des personnes qui, au moment du décès de l’une d’elles, constituaient un 
ménage de fait, à la demande du concubin survivant et à défaut pour chacun des concubins 
d’avoir exprimé une volonté contraire de son vivant ; 

4. Les dépouilles des membres d’une ou plusieurs communautés religieuses. 
Le titulaire de la concession de sépulture peut, à tout moment, modifier ou compléter la liste des 
bénéficiaires, soit par lettre portant sa signature légalisée, adressée à l’Officier de l’état civil et spécifiant les 
modifications à apporter, soit par un acte satisfaisant aux conditions de capacité et de forme des actes 
testamentaires. 
Dans le cas visé à l’alinéa 1er, 1°, si, malgré l’établissement d’une liste de bénéficiaires par le titulaire d’une 
concession de sépulture, il reste des places non affectées ou devenues libres après le décès du titulaire, de 
nouveaux bénéficiaires peuvent être désignés par les bénéficiaires initiaux eux-mêmes de commun accord 
ou, à défaut, par les ayants droit du titulaire. 

  § 2. Tout bénéficiaire d’une place dans une sépulture concédée est libre d’y renoncer. 
Art. 91. Chaque contrat de concession de sépulture prévoit le nombre de cercueils ou d’urnes pouvant y être 
inhumés. Si le nombre de bénéficiaires potentiels d’une sépulture concédée excède le nombre de places 
disponibles, seule la chronologie des décès détermine le rang des bénéficiaires. 
Art. 92. La durée des concessions de sépulture est fixée à trente ans. Cette durée prend cours à la date de la 
décision d’octroi du Collège communal, sous la condition suspensive du paiement du montant prévu dans le 
règlement fixant le tarif des concessions de sépulture. 
La décision d’octroi du Collège communal est notifiée au titulaire de la concession après remise de la preuve 
de paiement. 
Art. 93. Le titulaire d’une concession de sépulture en pleine terre ou en cellule de columbarium inoccupée la 
marque au moyen respectivement d’un panonceau ou d’une plaquette apposée au silicone qui indique le 
numéro d’emplacement et le nom de famille des bénéficiaires initiaux de cette concession. 
Art. 94. § 1er. L’inhumation d’urnes cinéraires surnuméraires est autorisée dans les concessions de sépulture. 
Cependant, dans une concession de sépulture en pleine terre prévue pour des cercueils, une telle inhumation 



est autorisée à la condition que le nombre de cercueils prévu dans le contrat de concession soit présent et 
qu’elle soit effectuée à soixante centimètres de profondeur. 

  § 2. La réservation nominative anticipée pour l’inhumation d’une urne cinéraire surnuméraire est 
interdite. 
 § 3. Le montant dû pour l’inhumation d’urnes cinéraires surnuméraires en sépulture concédée est fixé 
dans le règlement fixant le tarif des concessions de sépulture. 
  § 4. Dans les cimetières, les parcelles de terrain concédées pour l’inhumation en pleine terre peuvent 
accueillir deux personnes, les parcelles concédées pour l’inhumation en caveau peuvent accueillir trois 
personnes pour les restes mortels incinérés ou non incinérés. La superficie de ces parcelles est de 2.5m² 
(2x1.5m). 

Art. 95. § 1er. L'entretien des sépultures concédées incombe à toute personne intéressée. 
  § 2. Le défaut d’entretien est visuellement constaté par un acte du Bourgmestre ou de l’Échevin 
délégué. Une copie de l’acte est envoyée par voie postale et par voie électronique au titulaire de la 
concession ou, s'il est décédé, à au moins un de ses ayants droit. Même en présence d'un engagement 
écrit d’une personne intéressée de remettre la sépulture en état dans le délai fixé par le Bourgmestre ou 
l’Échevin délégué, une copie de l’acte est affichée, un mois après son envoi, pendant un an sur le lieu de 
sépulture et à l'entrée du cimetière. 
Sont conservés au registre des concessions l’envoi de la copie de l’acte ainsi que la réponse ou l’absence 
de réponse du titulaire de la concession ou, s’il est décédé, de ses ayants droit. 
Toute personne intéressée peut avertir l’Administration communale en cas de remise en état de la 
sépulture. 
  § 3. À défaut de remise en état à l’expiration du délai fixé conformément au paragraphe 2, la sépulture 
revient à la Commune qui peut à nouveau en disposer. 

Section 2 – Renouvellement 
Art. 96. § 1er. Les concessions de sépulture sont renouvelables à la demande écrite de toute personne 
intéressée pour une durée de trente ans.   

  § 2. Les demandes de renouvellement de concession de sépulture peuvent être adressées au Collège 
communal durant la seconde moitié de la durée de concession en cours, avant le terme, au moyen d’un 
formulaire mis à disposition par l’Administration communale. 
  § 3. L’Administration communale remet une copie de la demande de renouvellement de la concession 
au demandeur. 
  § 4. L’Administration communale analyse les demandes de renouvellement et transmet son analyse au 
Collège communal pour décision. 

Art. 97. Le renouvellement d’une concession de sépulture ne confère à son demandeur aucun droit, 
notamment le droit à l’inhumation dans ladite concession ou le droit de modifier la liste des bénéficiaires. 
Art. 98. La demande de renouvellement est soumise au paiement du montant prévu dans la redevance sur 
l’attribution de concessions et de loges de columbariums. 
Par exception, le renouvellement des concessions de sépulture accordées à perpétuité avant le 13 août 1971, 
date d’entrée en vigueur de l’ancienne loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures, est gratuit. 
Art. 99. Lors du traitement d’une demande de renouvellement d’une concession de sépulture, le Bourgmestre 
ou l’Échevin délégué contrôle visuellement l’état de la sépulture et transmet son constat photographique à 
l’Administration communale. Le constat visuel ainsi réalisé vaut preuve de défaut d’entretien à la place de 
l’affichage. En ce sens, une sépulture présentant un défaut d’entretien ne peut être affichée pour un 
renouvellement ni ne peut être renouvelée tant que le défaut d’entretien n’est pas corrigé dans le délai fixé 
par la commune. 
Art. 100. Les renouvellements de concession de sépulture peuvent être refusés uniquement dans les cas 
suivants : 

1. La personne intéressée n’est pas à même de présenter les garanties financières suffisantes 
pour l’entretien de la concession ; 

2. Un défaut d’entretien a été visuellement constaté par un acte du Bourgmestre ou de l’Échevin 
délégué lors du traitement de la demande de renouvellement et n’a pas été suivi de la remise 
en état, elle-même visuellement constatée dans les mêmes formes, de la sépulture à 
l’expiration du délai fixé. 

Art. 101. Au moins treize mois avant le terme de la concession ou de son renouvellement, le Bourgmestre ou 
l’Échevin délégué dresse un acte rappelant qu’une demande de renouvellement doit lui être adressée avant 
la date qu’il fixe. 



Une copie de l'acte est envoyée par voie postale et par voie électronique au titulaire de la concession ou, s’il 
est décédé, à au moins un de ses ayants droit. 
À défaut pour le titulaire de la concession ou, s’il est décédé, pour ses ayants droit, de s’être acquitté, dans le 
mois, du montant dû pour le renouvellement de la concession, une copie de l’acte est affichée pendant un an 
au moins sur le lieu de sépulture et à l’entrée du cimetière. L'affiche est enlevée par l’Administration 
communale dans un délai de quinze jours dès réception du paiement dû. 
Sont conservés au registre des concessions l’envoi de la copie de l’acte ainsi que l’exécution du paiement dû 
pour le renouvellement ou la mention officielle de l’absence de réponse du titulaire de la concession ou, s’il 
est décédé, de ses ayants droit. 
Section 3 – Sort des sépultures concédées arrivées à leur terme 
Art. 102. Au terme de la concession, à défaut de renouvellement, les restes mortels sont déposés dans un 
ossuaire du cimetière et la sépulture est récupérée par la Commune qui peut à nouveau en disposer. Le 
Collège communal acte la récupération. 
L’Administration communale établit un inventaire des concessions de sépulture non renouvelées. 
Art. 103. Lorsqu’il est mis fin à une concession de sépulture, les signes indicatifs de sépulture non enlevés à 
l'échéance du délai fixé par le Bourgmestre ou l’Échevin délégué ainsi que les constructions souterraines qui 
subsisteraient deviennent propriété de la Commune. 
Art. 104. § 1er. Le Collège communal peut concéder à nouveau les sépultures récupérées conformément à 
l’article 98, avec ou sans les signes indicatifs de sépulture récupérés conformément à l’article 99, le cas 
échéant dans le respect de l’article 126 applicable aux sépultures érigées avant 1945. 

  § 2. Les concessions de sépulture récupérées conformément à l’article 98 sont reprises dans un registre 
avec photographies, mentionnant les caractéristiques techniques et financières. 
  § 3. La concession d’une sépulture récupérée conformément à l’article 98, avec ou sans les signes 
indicatifs de sépulture récupérés conformément à l’article 99, est soumise au paiement du montant fixé 
dans la redevance sur l’attribution des concessions. 

Art. 105. À l’expiration de la durée d’une concession de sépulture, si celle-ci n’a pas fait l’objet d’une demande 
de renouvellement, mais que la dernière inhumation y a été effectuée moins de cinq ans avant la date 
d’expiration, la concession est maintenue pendant un délai de cinq ans prenant cours à la date de la dernière 
inhumation. Durant ce délai de cinq ans, aucun renouvellement ne peut plus être demandé et les signes 
indicatifs de sépulture existants y sont maintenus. 
Section 4 – Concessions de sépultures en pleine terre 
Art. 106. Les sépultures concédées en pleine terre sont limitées à deux niveaux. Chaque niveau est prévu pour 
l’inhumation d’un seul cercueil ou de deux à six urnes. 
Toutefois, les sépultures en pleine terre concédées pour l’inhumation d’urnes cinéraires comportent un seul 
niveau et consistent en des cubes de soixante centimètres de côtés pouvant accueillir jusqu’à deux urnes 
cinéraires. 
Art. 107. L’inhumation d’urnes cinéraires dans des sépultures en pleine terre concédées pour l’inhumation de 
cercueils est autorisée pour autant que l’ordre d’inhumation le permette. Lorsqu’une urne remplace un 
cercueil, elle est inhumée à la profondeur du cercueil concerné. 
Section 5 – Concessions de sépultures avec caveaux 
Art. 108. Les sépultures concédées avec caveau sont limitées à deux niveaux. Chaque niveau est prévu pour 
l’inhumation d’un seul cercueil ou de deux à six urnes. 
Art. 109. En cas de concession d’une sépulture dont la précédente concession a expiré pour arrivée du terme 
ou défaut d’entretien et qui a été assainie et dont le caveau est réemployé, la concession porte sur tous les 
niveaux du caveau. 
Section 6 – Concessions de sépultures avec cavurnes 
Art. 110. Les cavurnes comportent un seul niveau et consistent en des cuves en béton cubiques de soixante 
centimètres de côtés, ouvrables par le haut et pouvant accueillir jusqu’à deux urnes cinéraires. 
Section 7 – Concessions de sépultures en cellules de columbarium 
Art. 111. Les columbariums sont constitués de cellules pouvant accueillir jusqu’à deux urnes cinéraires. 
Chapitre 9 – Frais funéraires pris en charge par la Commune 
Section 1ère – Défunts indigents 
Art. 112. Les funérailles des indigents sont décentes et conformes à leurs dernières volontés. À défaut d’acte 
de dernières volontés du défunt, le choix du mode de sépulture, de la destination des cendres après la 
crémation, de la destination des cendres au terme de la concession et du rite confessionnel ou philosophique 
pour les obsèques incombe à la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles. 



Art. 113. Si aucune place ne leur est attribuée dans des concessions de sépulture préexistantes, les indigents 
sont inhumés en sépulture non concédée. 
Art. 114. Les frais des opérations civiles, à l’exclusion des cérémonies cultuelles ou philosophiques non 
confessionnelles, des funérailles des indigents sont à charge de la commune de la région de langue française 
dans laquelle le défunt est inscrit dans le registre de la population, le registre des étrangers ou le registre 
d'attente. Si le défunt n’est inscrit dans aucun de ces registres, les frais précités sont pris en charge par la 
commune du lieu du décès. 
Art. 115. Le cas échéant, la Commune poursuit la récupération des frais exposés en vertu de l’article 110 
auprès des ayants droit du défunt si l’état d’indigence n’a pu être démontré. 
Section 2 – Défunts non réclamés ou non identifiés 
Art. 116. Aux fins de la salubrité publique, la Commune prend en charge les frais des opérations civiles, à 
l’exclusion des cérémonies cultuelles ou philosophiques non confessionnelles, des funérailles des personnes 
décédées ou trouvées mortes sur son territoire et dont personne ne pourvoit aux funérailles ou qui ne sont 
pas identifiées. 
Art. 117. Le cas échéant, la Commune poursuit la récupération des frais exposés en vertu de l’article 112 
auprès des ayants droit du défunt. 
Chapitre 10 – Parcelle des étoiles 
Art. 118. La parcelle des étoiles comporte : 

1. Une zone pour l’inhumation en pleine terre des cercueils renfermant les dépouilles des fœtus 
nés sans vie entre le cent sixième et le cent quatre-vingtième jour de grossesse ; 

2. Une zone pour l’inhumation en pleine terre des cercueils renfermant les dépouilles des 
enfants jusqu’à douze ans ; 

3. Une zone pour l’inhumation en cavotins des cercueils renfermant les dépouilles des fœtus 
nés sans vie entre le cent sixième et le cent quatre-vingtième jour de grossesse ; 

4. Une aire de dispersion pour les cendres des fœtus nés sans vie entre le cent sixième et le 
cent quatre-vingtième jour de grossesse. 

Art. 119. Les sépultures en pleine terre et en cavotins situées dans la parcelle des étoiles consistent en des 
cubes de soixante centimètres de côtés. 
Art. 120. Les sépultures situées dans la parcelle des étoiles sont concédées gratuitement pour une durée de 
trente ans et sont renouvelables gratuitement sur demande pour la même durée. 
Art. 121. Sont applicables mutatis mutandis aux sépultures concédées situées dans la parcelle des étoiles les 
articles 88, 89 §1 §2 1°, 2°, §3, §4, 92,93, 95, 96, 98, 99, 100, 101. Par exception à l’article 95 §2, l'affichage 
pour défaut d'entretien des sépultures situées dans la parcelle des étoiles est permis uniquement au moins 
un an avant le terme de la concession ou de son renouvellement. 
Tant la réaffectation individuelle d’une sépulture située dans la parcelle des étoiles au terme concessionnaire 
que la réaffectation de l’ensemble de la parcelle des étoiles sont autorisées après qu’une copie de la décision 
d’enlèvement ait été affichée pendant un an sur le lieu de la sépulture et à l’entrée du cimetière et qu’une 
copie de l’acte ait été envoyée par voie postale et électronique à au moins un ayant droit. En cas de 
réaffectation de l’ensemble de la parcelle des étoiles, au préalable, un plan de situation et un plan 
d’aménagement interne sont transmis au Service public de Wallonie Intérieur et Action sociale qui rend son 
avis dans les quarante-cinq jours de la réception. 
Chapitre 11 – Gestion du patrimoine funéraire 
Section 1ère – Sépultures d’importance historique locale 
Art. 122. Toute sépulture présentant un intérêt historique, artistique, paysager, technique ou social est une 
sépulture d’importance historique locale considérée comme un élément du patrimoine communal. 
Toute sépulture d'une victime de guerre, civile ou militaire, est une sépulture d’importance historique locale. 
Art. 123. En cas de décès du titulaire et des bénéficiaires de la concession et en l’absence d’ayants droit, les 
sépultures d’importance historique locale sont conservées et entretenues par la Commune pendant trente 
ans. Le Gouvernement wallon peut proroger ce délai. 
Art. 124. § 1er. La Commune aménage des pelouses d’honneur affectées à l’inhumation gratuite de cercueils 
et d’urnes cinéraires des défunts repris ci-après, si la personne chargée de pourvoir aux funérailles en exprime 
le souhait : 

1. Les anciens combattants des Première et Seconde Guerres mondiales ; 
2. Les prisonniers politiques des Première et Seconde Guerres mondiales ; 
3. Les résistants de la Seconde Guerre mondiale ; 
4. Les déportés et réfractaires des Première et Seconde Guerres mondiales. 



  § 2. Sans préjudice de l’article 122, la Commune prend à sa charge la fourniture, le placement et 
l’entretien des stèles et des plaques d’ornements destinées aux sépultures en pelouse d’honneur. Tout 
autre aménagement à l’initiative de personnes intéressées est strictement interdit. 
  § 3. Les sépultures situées dans les pelouses d’honneur sont uniformes et sans distinction de position 
sociale. 

Art. 125. Les dépouilles des défunts visés à l’article 124, § 1er, inhumées dans des sépultures concédées dont 
la concession a expiré pour arrivée du terme ou défaut d’entretien peuvent être transférées dans un ossuaire 
spécifique aux fins de leur rendre hommage. 
Section 2 – Sépultures érigées avant 1945 
Art. 126. Pour les sépultures érigées avant 1945 auxquelles il est mis fin et pour lesquelles les signes indicatifs 
de sépulture n'ont pas été repris à l'issue de l’échéance fixée par le Bourgmestre ou l’Échevin délégué, le 
déplacement ou l’enlèvement de ces signes est subordonné à l'autorisation du Service public de Wallonie 
Intérieur et Action sociale. 
Chapitre 12 – Caveaux et cellules de columbariums d’attente 
Art. 127. Les caveaux et de cellules de columbarium d’attente sont exclusivement et fixement affectés au 
dépôt temporaire de cercueils et d'urnes cinéraires pour les cas d'empêchement temporaire du mode de 
sépulture choisi. 
Art. 128. Le dépôt en caveau ou cellule de columbarium d’attente est subordonné à une autorisation écrite 
et préalable du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué, qu’il délivre sur demande ou d’initiative après constat 
de la cause d’empêchement temporaire du mode de sépulture choisi et sur la base du constat de décès 
légalement requis. 
Art. 129. Pour leur placement en caveau d’attente, les cercueils prévus pour l’inhumation en pleine terre sont 
placés dans des enveloppes périphériques en zinc. Les éventuels frais liés à ce placement et au retrait de 
l’enveloppe incombent à la personne qui a sollicité l'autorisation visée à l’article 128. 
Art. 130. La durée du dépôt en caveau ou cellule de columbarium d’attente est d'au maximum sept semaines. 
Tout renouvellement est interdit. 
Art. 131. Au plus tard cinq semaines après le dépôt en caveau ou cellule de columbarium d'attente, s'il y a 
lieu, l’Administration communale rappelle à la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles ou à au moins 
un proche du défunt, par courrier recommandé, l'obligation de faire procéder au mode de sépulture choisi 
endéans la septième semaine suivant le dépôt. En l'absence d'exécution à l'issue de cette septième semaine, 
le Bourgmestre ou l’Échevin délégué fait procéder à l'inhumation d'office du cercueil ou de l'urne cinéraire en 
sépulture non concédée durant la huitième semaine suivant le dépôt. 
Art. 132. L’Administration communale indique les caveaux et cellules de columbarium d’attente au moyen 
d’une identification claire et pérenne sur une structure visible par le public. 
Art. 133. Les caveaux et cellules de columbarium d'attente et leur structure indicative ne comportent aucune 
identification personnelle des défunts. 
Art. 134. L’entretien des caveaux et cellules de columbarium d’attente et de leur structure indicative incombe 
à la Commune. 
Art. 135. Les caveaux et cellules de columbarium d'attente ne peuvent jamais faire l'objet d'une concession 
de sépulture. 
Chapitre 13 – Signes indicatifs de sépulture, plantations et ornements sépulcraux 
Section 1ère – Signes indicatifs de sépulture 
Art 136. Les signes indicatifs de sépulture satisfont aux spécifications suivantes : 

1. Ils couvrent la totalité de la surface de la sépulture ; 
2. Ils sont suffisamment ancrés dans le sol pour éviter toute inclinaison ; 
3. Leur hauteur ne dépasse pas les deux tiers de la longueur de la sépulture ; 
4. Leurs débords, provisoires ou définitifs, par rapport à l’alignement général des chemins et 

allées des cimetières sont interdits. 
Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut déroger à l’alinéa 1er au moyen d’une motivation spéciale fondée 
sur des raisons culturelles, historiques ou d’identité des cimetières. 
Art. 137. Les signes indicatifs placés sur une sépulture non concédée sont facilement enlevables. 
Art. 138. Sans préjudice de l’article 93, les signes indicatifs de sépulture reprennent au moins les noms de 
famille des bénéficiaires. 
Par exception, le signe indicatif placé sur la sépulture d’un fœtus né sans vie entre le cent sixième et le cent 
quatre-vingtième jour de grossesse est dépourvu de toute identification patronymique. 
Art. 139. Toute inscription d’une épitaphe en une langue autre que les trois langues officielles du Royaume 
de Belgique est subordonnée à l’autorisation du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué. Le texte à graver en 



langue étrangère est accompagné d’une traduction en français certifiée et portée au registre des cimetières 
ou conservée dans les archives communales. 
Art. 140. Les inscriptions contraires aux bonnes mœurs, à la décence et à la sécurité publique sur les signes 
indicatifs de sépulture sont interdites. 
Art. 141. § 1er. En cas de concession de signes indicatifs récupérés conformément à l’article 99, la conservation 
de ces derniers est expressément prévue dans l’acte d’octroi de la sépulture.  
  § 2. L’ancienne épitaphe est recouverte par la nouvelle placée à l’initiative des personnes chargées 
d’entretenir la sépulture. 
 § 3. En aucun cas, un signe indicatif de sépulture reconcédé ne peut être sorti de l’enceinte du cimetière sans 
l’autorisation du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué. 
 § 4. En cas de violation des paragraphes 1er à 3, la Commune peut récupérer les signes indicatifs de sépulture 
reconcédés après mise en demeure par courrier recommandé et audition par le Bourgmestre ou l’Échevin 
délégué. 
Si les signes indicatifs de sépulture ont été endommagés par le titulaire de la concession de sépulture, les 
bénéficiaires, les proches ou des tiers, la Commune se réserve le droit de les restaurer aux frais du responsable 
des dommages. 
 § 5. Un ordre est instauré entre les personnes pouvant faire placer un signe indicatif sur une sépulture, sous 
réserve de la volonté contraire du défunt ou, le cas échéant, du titulaire de la concession. À cet effet, il est 
décidé de prioriser les personnes supposées être les plus proches du défunt au regard du critère d’avoir 
(vraisemblablement) partagé le même toit pendant un moment plus ou moins long. La priorité est donnée au 
conjoint ou au cohabitant légal du défunt. À défaut, viennent ensuite les parents du défunt, en commençant 
par les descendants au premier degré, suivis subsidiairement à chaque fois par les ascendants au premier 
degré, ses collatéraux au deuxième degré et ses autres parents. Toujours par subsidiarité, succèdent aux 
parents les alliés et, enfin, toute autre personne intéressée. il ne semble pas opportun d’ajouter une priorité 
au profit des descendants au troisième degré. 
Si le défunt est un fœtus né sans vie, seuls ses père et mère ou coparente ou, à défaut, les parents de ceux-ci 
ont le droit de faire placer un signe indicatif sur la sépulture. Le signe doit être dépourvu de toute 
identification patronymique. 
Section 2 – Plantations et ornements sépulcraux 
Art. 142. § 1er. Les fleurs, les plantes, les jardinières et les ornements sont placés dans la zone bordurée 
affectée à chaque sépulture de manière à ne jamais empiéter ni sur une sépulture voisine, ni dans les chemins 
et allées des cimetières. À défaut, les fossoyeurs les rassemblent sur la sépulture. Ils sont enlevés sur simple 
demande de l’Administration communale. 
 § 2. Il est interdit d’enfouir des pots de fleurs dans les chemins et allées des cimetières. 
 § 3. Il est interdit de déposer des fleurs ou épitaphes sur la surface même de dispersion. Des emplacements 
bordurés, jouxtant la parcelle, sont prévus à cet effet. 
Art. 143. La hauteur des plantations ne peut dépasser quatre-vingts centimètres. En cas de dépassement 
constaté et photographié par un fossoyeur, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut en ordonner l’élagage 
ou l’abattage aux frais des bénéficiaires de la sépulture ou de leurs ayants droit par les fossoyeurs, les agents 
communaux désignés par le Bourgmestre ou l’Échevin délégué ou l’entreprise adjudicataire du marché public 
ad hoc, après mise en demeure par pli recommandé et audition desdits bénéficiaires. L’élagage ou l’abattage 
par une entreprise adjudicataire du marché public ad hoc est effectué sous la surveillance d’un fossoyeur ou 
d’un des agents communaux désignés par le Bourgmestre ou l’Échevin délégué. 
Chapitre 14 – Inhumation ou dispersion conjointe de défunts avec leurs animaux de compagnie (article 
L1232-17, §2, alinéas 1er et 4, et § 4, du Code) 
L'inhumation ou la dispersion conjointe d’un être humain avec les cendres de ses animaux de compagnie 
autorisée pour autant que l’animal soit mort antérieurement au défunt dans la mesure où l’inhumation ou la 
dispersion (des cendres) du défunt et celle des cendres de l’animal doivent être réalisées en même temps. 
Art. 144. Dans le respect des dernières volontés du défunt ou, à défaut, suivant le choix de la personne 
qualifiée pour pourvoir aux funérailles, cette dernière peut, sans autorisation de la Commune : 

1. Placer un ou plusieurs contenants renfermant les cendres des animaux de compagnie du 
défunt soit dans le cercueil au moment de la mise en bière, soit dans le caveau, dans la cellule 
de columbarium ou dans la cavurne au moment de l'inhumation ; 

2. Disperser les cendres des animaux de compagnie du défunt au même moment que la 
dispersion des cendres du défunt au moyen du même appareil conçu pour ce faire. 

La Commune peut solliciter la preuve de la date d’incinération de l’animal de compagnie en cas de doute sur 
la date du décès de cet animal. 



Art. 145. Les contenants renfermant les cendres des animaux de compagnie sont aisément identifiables et, 
en sépulture concédée, ne peuvent pas prendre les places dévolues au concessionnaire, aux bénéficiaires et 
à tout ayant droit. Si, postérieurement au placement desdits contenants, il ne reste plus de place pour l’urne 
cinéraire d’un bénéficiaire ou d’un ayant droit, les contenants sont enlevés au profit de l’urne cinéraire et sont 
soit repris par les proches soit, à défaut, déposés dans un ossuaire du cimetière concerné. 
Art. 146. Le transport des contenants renfermant les cendres des animaux de compagnie est effectué de 
manière digne et décente et dans le respect de la salubrité, de la sécurité et de la tranquillité publiques. 
Art. 147. Les contenants renfermant les cendres des animaux de compagnie d’un défunt suivent en tout temps 
la destination du cercueil ou de l’urne de ce défunt en cas d’exhumation de ce dernier. 
Art. 148. Les animaux de compagnie dont les contenants renfermant leurs cendres sont inhumés peuvent 
être représentés ou avoir leurs noms mentionnés sur des mobiliers funéraires amovibles distincts des signes 
indicatifs de sépulture, dans le respect des bonnes mœurs, de la décence et de la sécurité publique. 
Art. 149. La commune doit être informée du placement des contenants ou de la dispersion conjointe. 
Chapitre 15 – Exhumations et rassemblement des restes mortels en caveau 
Section 1ère – Exhumations 
Sous-section 1ère – Généralités 
Art. 150. La présente section est inapplicable aux exhumations ordonnées par une autorité judiciaire. 
Art. 151.§ 1er. Les exhumations, qu'elles soient de confort ou techniques, sont interdites dans un délai 
sanitaire de huit semaines à cinq ans suivant l'inhumation. Néanmoins, une demande de dérogation auprès 
du Gouvernement wallon pourra être introduite. 

  § 2. Les exhumations effectuées dans les huit premières semaines de l'inhumation peuvent être 
réalisées toute l'année. 
  § 3. Les exhumations effectuées après l'échéance du délai sanitaire de cinq ans sont réalisées entre le 
15 novembre et le 15 avril. Une dérogation pourra être introduite auprès du gouvernement wallon. 
 § 4. L’ensemble des dispositions applicables en matière d’exhumation de confort sont rendues 
applicables à tous les fœtus nés sans vie entre le cent sixième et le cent quatre vingtième jour de 
grossesse, sans distinction. 
  § 5. Les paragraphes 1er et 3 ne s'appliquent pas à l'exhumation de confort d'urnes placées en cellule 
de columbarium ou en cavurne. 

Art. 152. Les exhumations sont effectuées dans le respect des normes de salubrité et de sécurité ainsi que de 
la mémoire des défunts. 
Art. 153. Les urnes cinéraires inhumées en pleine terre ne peuvent pas faire l’objet d’une exhumation de 
confort. 
Art. 154. § 1er. Durant les exhumations, les cimetières concernés sont fermés au public et seuls peuvent y 
entrer : 

1. Les membres de l’Administration communale ; 
2. Le cas échéant, les entreprises privées dûment sollicitées ; 
3. Les représentants du Gouvernement wallon agissant en tant qu’autorité de tutelle 

administrative ; 
4. Les agents compétents de la Cellule de gestion du Patrimoine funéraire du Service public de 

Wallonie Intérieur et Action sociale. 
  § 2. La manipulation des cercueils en présence des proches au moment de l’exhumation est interdite. 
Les proches et les personnes qu’ils désignent peuvent se recueillir devant la nouvelle sépulture, ouverte, 
après que le cercueil y a été transféré. 

Art. 155. L’Administration communale dresse un procès-verbal de chaque exhumation et en inscrit la date 
dans le registre des cimetières ainsi que la nouvelle destination de chaque cercueil ou urne cinéraire. 
Sous-section 2 – Exhumations de confort 
Art. 156. Les demandes d’exhumation de confort, dûment motivées, sont soumises à l’autorisation du 
Bourgmestre ou de l’Échevin délégué et au paiement de la redevance prévue dans le règlement fixant la 
redevance pour l’exhumation. 
Art. 157. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut uniquement autoriser une exhumation de confort en cas 
de : 

1. Découverte ultérieure d'un acte de dernières volontés ; 
2. Transfert, avec maintien du mode de sépulture, d'un emplacement non-concédé vers un 

emplacement concédé ou d'un emplacement concédé vers un autre emplacement concédé ; 
3. Transfert international. 



Le nouveau mode ou lieu de sépulture conféré au cercueil ou à l’urne à la suite d’une exhumation de confort 
est conforme à l'acte de dernières volontés, s’il existe. 
Art. 158. Le demandeur d’une exhumation de confort est présumé agir de bonne foi, sous sa seule 
responsabilité, et avec le consentement de tous les proches du défunt. Les juridictions de l’Ordre judiciaire 
sont seules compétentes pour trancher toute contestation soulevée par des proches. 
Art. 159. Les exhumations de confort de cercueils sont réalisées uniquement par des entreprises privées. Ces 
entreprises effectuent le creusement de la fosse à exhumer, l’ouverture et la fermeture des caveaux ouvrables 
par le dessus et le retrait et la mise en conformité des cercueils. L’inhumation des cercueils en leurs nouvelles 
sépultures est effectuée conformément à l’article 64. 
Art. 160. Les frais d’enlèvement et de remplacement de signes indicatifs de sépulture, y compris 
éventuellement ceux de sépultures voisines et qui s’imposeraient du fait de l’exhumation de confort, ainsi 
que les frais de mise en conformité des cercueils sont à charge des personnes qui ont sollicité l’exhumation 
de confort. 
Art. 161. Les exhumations de confort ont lieu aux jours et heures fixés de commun accord entre leurs 
demandeurs, les entreprises privées sollicitées par ces derniers et l’Administration communale. 
Art. 162. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut autoriser une exhumation de confort en vue d’une 
crémation à la demande dûment motivée de proches du défunt en cas de découverte, postérieure à une 
inhumation, d’un acte de dernières volontés sollicitant la crémation ou en cas de transfert international. 
Après l’octroi de l’autorisation d’exhumation, l’Officier de l’état civil transmet la demande de crémation 
dûment motivée au procureur du Roi de l’arrondissement du lieu où l’établissement crématoire ou la 
résidence principale du demandeur est située, du lieu du décès ou du lieu d’inhumation des restes mortels. 
À la demande de crémation est joint l’acte de dernières volontés du défunt, sauf en cas de transfert 
international. 
Le procureur du Roi auquel la demande a été adressée peut demander à l’Officier de l’état civil du lieu où le 
décès a été constaté de lui transmettre un dossier comprenant le certificat de décès. Si ce certificat fait défaut, 
l’Officier de l’état civil en indique le motif. 
Le procureur du Roi qui a reçu la demande de crémation déclare s’il s’oppose ou non à la crémation de la 
dépouille. 
Sous-section 3 – Exhumations techniques   
Art. 163. Le transfert des restes mortels durant les exhumations techniques est effectué avec décence et 
dignité vers un ossuaire du cimetière concerné. 
Art. 164. Les noms et prénoms des défunts dont les restes mortels sont placés dans les ossuaires ainsi que les 
numéros des sépultures désaffectées sont portés dans le registre des cimetières.  
Art. 165. Les exhumations techniques sont effectuées par les fossoyeurs, les agents communaux désignés par 
le Bourgmestre ou l’Échevin délégué ou l’entreprise adjudicataire du marché public ad hoc]. L’exhumation 
technique par une entreprise adjudicataire du marché public ad hoc est effectuée sous la surveillance d’un 
fossoyeur ou d’un des agents communaux désignés par le Bourgmestre ou l’Échevin délégué. 
Section 2 – Rassemblement des restes mortels en caveau 
Art. 166. Les ayants droit des défunts reposant dans une sépulture concédée en caveau peuvent faire 
rassembler dans un même cercueil au sein de ladite sépulture les restes de plusieurs dépouilles inhumées 
depuis plus de trente ans. Ils peuvent également faire rassembler les cendres inhumées depuis plus de dix 
ans. 
Ces rassemblements sont soumis aux mêmes modalités qu’une exhumation de confort et au paiement 
préalable de la redevance prévue dans le règlement fixant la redevance pour l’exhumation. 
Chapitre 16 – Sanctions 
Art. 167. Les infractions au présent règlement sont punies des peines de police ou amendes administratives 
prévues dans le règlement général de police, sans préjudice des autres sanctions prévues par d’autres 
dispositions légales, notamment l’article 315 du Code pénal. 
Art. 168. Les contrevenants au présent règlement peuvent être expulsés des cimetières communaux, sans 
préjudice des sanctions prévues dans le présent règlement. 
Chapitre 17 – Dispositions finales 
Art. 169. Les dispositions du présent règlement entrant en contradiction avec des normes impératives ou 
d’ordre public supérieures sont réputées non écrites. 
Art. 170. Le présent règlement entre en vigueur le cinquième jour qui suit sa publication. 
 

Objet : Environnement - actions de prévention en matière de déchets 2026 - mandat à Intradel - approbation 



 
Le Conseil Communal, 
 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation : 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs 
subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l’Arrêté ; 
Vu la délégation de ces actions offrant les avantages suivants aux communes : 

- de garantir d’année en année une cohérence des messages véhiculés par ces campagnes sur l'ensemble 
du territoire d’Intradel ; 

- de réaliser des économies d’échelle lors d’achats de fournitures destinées aux communes ; 
- de ne pas prendre en charge le dossier de reporting à la région afin de percevoir les 60% de subsides 

sur les montants dépensés ; 
- de ne pas devoir prendre en charge 40% du coût total des actions qui n'est pas couvert par le 

subside. Ce montant est pris en charge par Intradel ; 
- de mettre en place des actions ZD dans certaines communes qui sans notre aide ne pourraient prendre 

en charge cette sensibilisation. 
Vu le courrier d’Intradel par lequel l’intercommunale propose de mener en 2026 une action zéro déchet 
locale, à savoir : 
Campagne de sensibilisation à la lutte contre le fast fashion : Acheter moins mais mieux 
Mener une campagne de lutte contre la fast fashion est essentiel pour plusieurs raisons sociales, 
environnementales et économiques. 

1.  Protéger l’environnement 
   Pollution massive : La fast fashion est l’une des industries les plus polluantes au monde (après le 
pétrole). Elle génère des millions de tonnes de CO₂, consomme d’énormes quantités d’eau et rejette des 
produits chimiques dans les rivières. 
     Déchets textiles : Des milliards de vêtements jetés chaque année sont incinérés, car ils sont de 
mauvaise qualité et difficilement recyclables. 
     Microplastiques : Les fibres synthétiques (polyester, nylon, etc.) libèrent des microplastiques lors du 
lavage, polluant les océans et la chaîne alimentaire. 
2.  Défendre les droits humains et les conditions de travail 
   Exploitation ouvrière : De nombreux vêtements sont produits dans des pays où les ouvriers sont sous-
payés, travaillent dans des conditions dangereuses et sans droits syndicaux. 
     Travail des enfants : Dans certains cas, des enfants participent à la chaîne de production. 
3.  Lutter contre la surconsommation 
   La fast fashion encourage une logique de “acheter-jeter” avec des vêtements à très bas prix mais de 
faible qualité. 
     Cela alimente un cycle de consommation compulsive, nuisible à la planète et au bien-être personnel. 
     Une campagne peut encourager des comportements plus durables : acheter moins, mieux, réparer, 
échanger ou acheter d’occasion. 
4.  Promouvoir des alternatives durables 
   Soutenir les marques éthiques, locales et responsables. 
     Mettre en avant l’économie circulaire (recyclage, location, seconde main). 
     Encourager la créativité (customisation, upcycling). 
5.  Sensibiliser et changer les mentalités 
   Une campagne peut éduquer le public, surtout les jeunes, sur l’impact de leurs choix 
vesstimentaires. Elle peut transformer la mode en un moyen d’expression conscient et  responsable, 
plutôt qu’un simple réflexe de consommation. 
Concrètement en 2026 :  
Une thématique principale, plusieurs publics cibles, plusieurs actions de terrain 
- Dès janvier 2026, lancement d’une nouvelle animation « Sauve qui fripe ! » pour l'enseignement 
secondaire  
- Création d'un dossier pédagogique et remise de ce dossier aux écoles nous ayant sollicités pour 
l'animation ci-dessus   
- Création d'une exposition itinérante pour écoles, administrations, centres culturels, 
bibliothèques... Lancement dans le cadre de la Semaine Européenne de la Réduction des Déchets SERD 
– Fin novembre 2026 



- Campagne réseaux sociaux : acheter moins, acheter mieux - Collaboration avec le groupe TERRE - 
encourager les citoyens à adopter des comportements d'achat en vue de limiter la (ultra) fast fashion et 
encourager la seconde main – Printemps 2026 
- Actions de terrain en collaboration avec TERRE : visite du centre de tri, action de terrain avec les 
magasins de seconde main, valorisation des magasins de seconde main des communes participantes – 
Tout au long de l’année 
- Présence sur le terrain via le véhicule prévention (véhicule prévention uniquement dédié à cette 
campagne) - Tout au long de l’année 

A l'unanimité des membres présents 
  

DECIDE à l’unanimité : 
Article 1 : de mandater l’intercommunale Intradel pour mener l’action ZD locale 2026  
Article 2 : de mandater l’intercommunale Intradel, conformément à l’article 20§2 de l’Arrêté, pour la 
perception des subsides relatifs à l’organisation des actions de prévention précitées prévus dans le cadre de 
l’Arrêté.   
Article 3 : de transmettre une copie de la présente délibération par mail à fabienne.lespagnard@intradel.be 
 

Objet : Règlement Complémentaire de Roulage - rue Piconnette - interdiction à certaines catégories de 
véhicules 

 
Le Conseil Communal, 
 
- Vu l’article 119 de la Nouvelle Loi Communale ; 
- Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la région wallonne sur les règlements 
complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 
abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des diverses mesures en matière d’emploi, 
de formation, d’économie, d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement , de transition 
écologique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de 
politiques aéroportuaire, de tourisme, d’agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ; 
- Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage 
de la voie publique ; 
- Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 
tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 
circulation des transports en commun modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 
délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ; 
- Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 
de la signalisation routière et ses annexes ; 
- Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 
prise en charge de la signalisation ; 
- Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité rue Piconnette compte tenu de la présence de marnières en sous-
sol ; 
- Considérant qu'il convient d'instaurer rue Piconnette une interdiction de circulation aux véhicules dont la masse en 
charge dépasse 3,5 tonnes, excepté desserte locale ; 
- Considérant qu'il est nécessaire de permettre l'accès ponctuel de certains véhicules lourds destinés, notamment, aux 
livraisons de fuel aux riverains de la rue Piconnette, et que dès lors, il n'est pas jugé opportun d'interdire l'accès à tous 
les véhicules dont la masse est supérieure à 3,5 tonnes ; 
- Considérant que l'interdiction telle que proposée, à savoir, à l'exception de la circulation locale, va réduire de manière 
importante le nombre de véhicules lourds empruntant la rue Piconnette et ainsi diminuer fortement les risques 
d'affaissement de la voirie ; 
- Considérant qu'il est indispensable de prévenir les usagers de cette interdiction aux carrefours avec la rue du Moulin et 
avec la rue du Baron d'Obin ; 
- Considérant l’avis technique préalable du Département des Infrastructures locales - DDDSAV du S.P. Wallonie du 09 
décembre 2025 - réf. 2025-123009 ; 
- Sur proposition du collège communal ; 
  
ARRETE par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention : 

mailto:fabienne.lespagnard@intradel.be


Article 1 : L’accès de la rue Piconnette est interdit aux conducteurs de véhicules dont la masse en charge dépasse la 
masse indiquée, excepté desserte locale : 3,5 tonnes. 
La mesure est matérialisée par des signaux C21 complétés par un additionnel portant la mention « excepté 
desserte locale » à ses carrefours avec la rue du Moulin et avec la rue du Baron d'Obin. 
Article 3 : Le présent règlement est sanctionné des peines portées par l’article 29 de l’arrêté royal du 16 mars 1968 
portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière. 
Article 4 : Les dispositions reprises à l’article 1 sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation 
prévue à cet effet au règlement général de la police de la circulation routière. Le présent règlement est soumis à 
l’approbation de l’agent d’approbation. 
 

Objet : Communication avec la BCSS - convention - prise d'acte 

 
Le Conseil Communal, 
 
- Vu les dispositions prévues en matière de protection des données à caractère personnel ; 
- Considérant qu'il est opportun de prévoir une transmission automatique de données disponible auprès de 
la Banque Carrefour de la Sécurité Sociale sur le statut de certains redevables en matière de taxes 
communales ; 
- Vu la délibération du collège communal du 9 décembre 2025 approuvant la convention entre la commune 
de Wasseiges et la BCSS concernant la communication de données à caractère personnel par la BCSS ; 
- Considérant que cette convention vise à faciliter les démarches des citoyens et à préserver la 
confidentialité de certaines données à caractère personnel ; 
  
PREND ACTE : 
De la convention signée le 9 décembre 2025 entre la commune de Wasseiges et la Banque Carrefour de la 
Sécurité Sociale (BCSS) en vue de partager les informations relatives au statut de certains redevables dans le 
cadre de la perception des taxes communales. 
 

Objet : Vote d'un douzième provisoire pour janvier 2026 - approbation 

 
Le Conseil Communal, 
 
Ce point n’a pas été mis au vote en raison de l’approbation du budget 2026. 

  

Objet : Décisions de tutelle - communication 

 
Le Conseil Communal, 
 
- Vu l'arrêté de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux du 28 novembre 2025 approuvant les délibérations 
du conseil communal du 28 octobre 2025 arrêtant diverses taxes communales pour 2026 à 2031 ; 
- Vu l'arrêté de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux du 28 novembre 2025 approuvant la délibération 
du conseil communal du 28 octobre 2025 arrêtant la taxe communale sur la délivrance des documents 
administratifs à l'exception du point 4 de l'article 3 et des termes "s'élevant à 10 €" figurant à l'article 7 pour 
les exercices 2026 à 2031 ; 
- Vu l'arrêté de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux du 28 novembre 2025 approuvant la délibération 
du conseil communal du 28 octobre 2025 arrêtant la taxe communale sur les inhumations, dispersions des 
cendres et mises en columbarium à l'exception du point 4 de l'article 3 et des termes "de la délivrance de 
l'autorisation" figurant à l'article 5 pour les exercices 2026 à 2031 ; 
- Vu l'arrêté de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux du 28 novembre 2025 approuvant les délibérations 
du conseil communal du 28 octobre 2025 arrêtant diverses redevances communales pour 2026 à 2031 ; 
- Vu l'arrêté de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux du 28 novembre 2025 approuvant la délibération 
du conseil communal du 28 octobre 2025 arrêtant les modifications budgétaires n°3/2025 ; 
- Vu l’article 4 du règlement général sur la comptabilité générale ; 

  
PREND CONNAISSANCE : 



- De l'arrêté de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux du 28 novembre 2025 approuvant les délibérations 
du conseil communal du 28 octobre 2025 arrêtant diverses taxes communales pour 2026 à 2031 ; 
- De l'arrêté de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux du 28 novembre 2025 approuvant la délibération 
du conseil communal du 28 octobre 2025 arrêtant la taxe communale sur la délivrance des documents 
administratifs à l'exception du point 4 de l'article 3 et des termes "s'élevant à 10 €" figurant à l'article 7 pour 
les exercices 2026 à 2031 ; 
- De l'arrêté de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux du 28 novembre 2025 approuvant la délibération 
du conseil communal du 28 octobre 2025 arrêtant la taxe communale sur les inhumations, dispersions des 
cendres et mises en columbarium à l'exception du point 4 de l'article 3 et des termes "de la délivrance de 
l'autorisation" figurant à l'article 5 pour les exercices 2026 à 2031 ; 
- De l'arrêté de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux du 28 novembre 2025 approuvant les délibérations 
du conseil communal du 28 octobre 2025 arrêtant diverses redevances communales pour 2026 à 2031 ; 
- De l'arrêté de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux du 28 novembre 2025 approuvant la délibération 
du conseil communal du 28 octobre 2025 arrêtant les modifications budgétaires n°3/2025 ; 

  

Objet : Questions orales 

 
Le Conseil Communal, 
 

  
PREND CONNAISSANCE : 
Des questions suivantes : 

  Conseiller Question 

1 M. Pirard Qu'avez-vous décidé du sujet du banc dans le sentier en face de la 
boulangerie ? 

  
 

Pour le Conseil, 
 
 

La Secrétaire, 
 
 
 
 

Agnès de MARNEFFE 

Le Bourgmestre - Président, 
 
 
 
 

Thomas COURTOIS 
 


